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NÉCESSITÉ ET CONDITIONS 


de la paix religieuse en France 


{ Lettre pastorale de Ms” JULIEN, évêque d’Arras. 


_ Nos TRÈS CHERS FRÈRES, : 

Lorsque la volonté du Souverain Pontife nous 
obligea, en mai 1917, dans les circonstances tra- 
giques que vous n'avéz pas oubliées, à venir prendre 
possession de l’illustre sièye d'Arras, nous vous appor- 
tions, à défaut d’autres mérites, le double amour de 
l'Eglise et de la France, où nous puisions le ferme 
espoir, en dépit des alternatives de succès et de revers, 
d'une victoire finale qui devait ouvrir pour la Patrie 
une ère de prospérité réparatrice, et devenir, au profit 
de la religion, le prélude d’une large politique 
d’apaisement. : 

Ceux d’entre vous qui ont bien voulu, dès lors, se 
procurer le portrait de leur nouvel évêque, ont peut- 
être remarqué les deux lignes, volontairement con- 
cises, placées en exergue au bas de l’héliogravure. 


Us y reconnaîtront le programme des réalisations | 


d’après-guerre que nous souhaitions pour notre 
pays : « Remettons l'accord, disions-nous, entre l'Etat 
si le Saint-Siège, la liberté et les croyances, les mœurs 
#1 le Décalogue, et nous aurons noblement couronné 
la victoire de la France. » 

Ja reprise des relations diplomatiques entre la 
République et le Vatican est déjà un fait accompli. 
Bien que cet événement, qui regarde la politique 
#xtérieure, ne commande pas nécessairement l'allure 
‘es affaires de politique intérieure, il ne laisse pas 
«d’avoir son heureux contre-coup sur les dispositions 
le l’esprit public à l’égard de l'Eglise et des choses 
de FEglise. Il est l’un des principaux facteurs de la 
paix religieuse. 

Or, la paix religieuse elle-même est une condi- 
tion essentielle du relèvement national, sous quelque 
aspect qu’on l’envisage. Cela est évident quand il 


- s’agit de combattre le relâchement des mœurs. Tout 
ce qui affaiblit la religion désarme la morale. Mais | 


cela n'est pas moins certain quand il s’agit de faire 

ire à la victoire tous les fruits que le pays 4 le 
droit d'en attendre. Il y a des rapports de dépen- 
dance, auxquels on ne pense pas assez, entre les 
avantages d'ordre économique et les avantages 
d'ordre moral, vers lesquels nous avons les regards 
tournés depuis le 11 novembre 1918. 

Ea paix des armes est un grand bién qui les con- 
tient tous. Mais la paix des armes sans la paix des 
âmes n’est qu’une paix tronquée. L’unidn des volon- 
tés, l’accord des esprits et la liberté des consciences, 
voilà, pour les initiatives du travail, de la pensée 
et de l'apostolat, l’atmosphère dont elles ne peuvent 
se passer, sous peine de ne pas réaliser tout leur 
objet. Et comme il n’est rien de tel pour unir, rien 
de tel aussi pour diviser, que les questions religieuses, 
il importe au bien commun que les questions reli- 


" 


* 
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gieuses soient étudiées, comprises et réglées de 
sorte qu’elles puissent servir non pas à la divi 
mais à l’union de tous les Français, - 

Voilà pourquoi, mes Très Chers Frères, il no 
paru bon, à l’occasion de notre Mandemen 
“Carême de cette année, de vous entretenir d 
grave sujet : Nécessité et conditions de la paix 
gieuse en France. Nous ne savons que trop com 
le sujet est brâlant encore, les cendres des vi 
passions d’avant-ouerre n'étant pas fout à. 
éteintes. Mais nous n’aurons garde de souffler 
les charbons, et Dieu veuille que notre langag 
blesse aucune susceptibilité légitime, en dépit 
souvenirs douloureux que nous devrons : éveo 
Essayons donc de. montrer à quelles condition 
paix religieuse -est possible, d’abord sur le te 
agité de la politique, ensuite dans le cadre des 
existantes, enfin dans le domaine de l'opinion € 
mœurs publiques. 


I 
:h Rappel des divisions d’avant-guerre. 


La France a donné au monde, pendant la gu 
un beau spectacle. Une seule poitrine contre 
vahisseur, sur la ligne de feu, pour vaincre. À 
rière, un seul cœur et une seule âme pour t 
L'union sacrée eut “aussi ses heures d’héroi 
Après Dieu et le couragé de nos soldats, lu 
sacrée a gagné la guerre. À elle encore de gagn 


: paix. 


Certes, la politique n'est pas morte et ne peu 
mourir. Or, qui dit politique, dit nécessaire 
divergences d'opinion, partis et partisans. En 
si la politique, dans Le sens noble du mot, sig 
science du bien commun, recherche de l'in 
général, si elle suppose, en conséquence, un pri 
d'union qui doit rallier tous les honnêtes gens, 
implique la possibilité d’un désaccord entre ew 
fût-ce que sur le choix des moyens, peut-être n 
sur la définition du bien commun. De là, la poli 
proprement dite, avec ses débats, ses rivalités 
Juttes d'influence, dont les régimes démocrati 
ont la meilleure part sans en avoir le monopole. 

Du moins, les conflits politiques, ayant pour« 
des intérêts d'ordre matériel, ont cela de bon « 
se résolvent en des textes de loi devant lesquels: 
clinent pratiquement ceux-là mêmes qui en ay 
combattu la raison d’être. Maïs quand il s’agit 
intérêts d’ordre moral et religieux, comme la 
gion tient aux fibres les plus intimes de l’âmi 
lutte est passionnée autour d’eux, la victoire & 
eux est odieuse, et leur défaite inexpiable, Les’ 
sciences, contraintes mais point soumises, emp@ 
le trait qui les a blessées, et les opprimés 
de faire figure de vaincus et presque de parias 
leur propre patrie. Même après les hostilités. 
mentaires finies, l’état de guerre religieuse pe 
au fond des cœurs. ARR 

Il serait inutile et déplaisant de rappeler i 
années douloureuses pendant lesquelles Ja 
catholique, bien malgré elle, fut l’occasion. € 
cordes civiles. Le parti républicain, devenu 


. (x) Les sous-titres sont de Mer Julien. 
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ensif des partis de droite en combattant par 
oyens ce qu'il appelait le cléricalisme, et 
nissait l’intrusion de la religion dans la poli- 
dé la politique dans la religion. M alla plus 
posa le principe de la laïcité de l'Etat ; il en 
la réalisation dans tous ses services, dans l’en- 
ni, jusques et y compris la rupture du Con- 
entenaire, Ce furent alors des débats qui res- 
rent à des combats ; ce furent des tiraillements 
Tressemblèrent à des déchirements. La division 
out, jusque dans les familles, et le législa- 
uvait assise, souriante à son foyer, sous” 
s d’une épouse et de petits enfants, cette 
qu'il venait peut-être dé malmener à la 
e. Le souvenir de cette période, où les Fran- 
s’aimaient pas, a trop pesé sur les années 
Want-guerre pour que l'opinion en puisse jamais 
er le retour. 
bon, toutefois, de rechercher les moyens de 
la concorde nationale sur des bases solides, 
rendre aux catholiques le sentiment qu'ils 
rtout chez eux, en France, et qu'ils peuvent 
er .librement l'air natal, l’air de tous. 


Moyens de rétablir la paix. 


gager la religion des intérêts des partis. 


emière chose à faire, ce nous semble, nos 
hers Frères, est de dégager la religion et 
de toute compromission avec les partis. Dans 
, nous ne le savons que trop, l'alliance histo- 
ue, héritée des régimes déchus, entre Île catholi- 
et le conservatisme politique et social, a servi 
Son, pour ne pas dire de prétexte, à une légis- 
de: représailles. Désormais, les catholiques ont 
mp libre, comme les autres, pour opter entre 
érentes formes de gouvernement, Aucune n’est 
jatible, pourvu qu’elle soit conforme au droit, 
rs croyances. Maïs quelle que soit la forme 
aient préférée, il leur est interdit de rendre 
êts de la religion solidaires des intérêts de 


1. X E 
t déjà pour parer à cette confusion, qui per- 
aux adversaires de frapper les éroyances à 
la politique, que le génie prévoyant de 

avait donné aux catholiques, qui pouvaient 
ner sans forfaire, le conseil de se rallier +u 
existant. Le conseïl.ne pouvait guère être 


orains eussent paru suspects de déguisement 
. Il était juste de laisser les morts ensevelir 
s. Du moïns, la génération d’après-guerre, 
Mcroyante, peut s’avancer loyalement et le front 
ur le terrain des institutions républicaines. 
oration des Catholiques au Gouvernement. 

d pas a été fait par elle dans la voie d’une 
on sincère. entre les députés catholiques et 
nement. D'importants ministères leur ont 
, qui ont mis en évidence leur valeur et * 
robité. Ce serait une lourde faute de la part des 
es qui agent leurs convictions religieuses, 
ercher querelle à ce sujet et de leur faire 
considération. À quel titre peut-on faire 
science à ur croyant de servir sa patrie 
ent dans l’armée, mais dans la magistra- 


d'Etat d’en pra- 
rité légitime vient 
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pratique que par la génération suivante. Les ! 
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avait cru bon de s’affermir contre le | de Dieu, que le veuillent ou non, que le sachent où 


non, Ceux qui en sont les dépositaires, Laissez donc 
les catholiques prendre leur part de l’autorité com: 
mune. Et ne dites pas qu'ils se fourvoient-s'ils se 
font un devoir de pénétrer partout où le mérite peut 
avoir accès, et d'occuper les fonctions publiques, d'où 
nulle loi écrite et naturelle ne peut les exclure, au 
lieu de se confiner commodément dans l'attitude 
boudeuse d’ « émigrés à l’intérieur ». : 


Pas de Parti catholique. 


Nous ne pensons pas que l'indépendance des per- 

lementaires catholiques ait à souffrir de leur parti- 
._<ipation au pouvoir, Dans aucun cas, nous ne souhai- 
tons de les voir se constituer, dans le pays et à la 
Chambre, er un parti d'opposition, en un parti catho- 
lique de fait et de nom. Un parti catholique propre 
ment dit, s’il a pu se justifier en d’autres temps, n’a 
plus aujourd’hui sa raison d’être. D'abord, en jetant 
lee intérêts religieux dans la mêlée électorale, en 
risque de faire perdre à l'Eglise, dans le domaine 
des âmes, les avantages qu’elle pourrait acquérir sur 
le terrain de la lutte. Les victoires purement poli 
tiques ont toujours coûté cher à l'Eglise. Et puis, 
surtout, la situation politique de notre pays a cela 
de particulier que, le régime républicain n'étant 
encore accepté de tout ie monde, le parti catholique 
“comprendrait dans son sein des hommes qui ne su. 
raient garder tous, devant la forme existante du 
“gouvernement, la même attitude de loyauté. Les uns 
combattraient pour la cause de FEglise sans l’arrière- 
pensée de s’en prendre aux institutions républicaines. 
Les autres, tout en réclamant de bonne foi les libertés 
religieuses, se trouveraient peut-être balancés entre 
la crainte de ne pas obtenir assez et la satisfaction, 
en cas d'échec, de trouver une fois de plus le régime 
en défaut. En présence de ce désaccord profond, ne 
vaut-il pas mieux que les hommes de droite 6e 
bornent à un programme spécifiquement politique, 
afin que la religion ne puisse servir de drapeau à per 
sonne et ne soit compromise dans l’insuccès de qui 
que ce soit ? 

I serait donc téméraire, à notre avis, de concevoir 
un plan de .campagne électoral uniquement orienté 
vers des revendications catholiques, si justes qu’elles 
soient. Nos adversaires trouveraïent là l’occasion ge 
renouveler 4a manœuvre qui réussit toujours, en 
criant au « cléricalisme ». Catholiques, il faut que - 
vous restiez sur le terrain de la liberté et que votre 
programme soit assez large pour rallier les honnêtes 
gens, même s'ils ne partagent pas vos convictions. 
Une fois élus, vous n’en serez que plus à l'aise pour 
faire pénétrer jusque dans le Parlement ce souffle 
d’apaisement religieux qui vous aura guidés et que 
vous aurez apporté avec vous. Grâce à lui, vous ferez 
tomber, peu à peu autour de vous, bien des pré- 


Nécessité d'un esprit nouveau chez les partis de gauche, 


À cet esprit nouveau des-catholiques devra corres- 
pondre un esprit également nouveau chez leurs adver- 
suires d'antan. C’est de toute justice. Trop longtemps, 
les luttes politiques ont eu pour objet la religion. 


avare des libertés réclamées par l’opinion publique, 


| selon que ces libertés étaient ou n'étaient pas à 


l’avantage des catholiques. On a pu croire, à certains 
jours, que le Parlement était devenu un Concile, 


f 


que le fanatisme tant reproché à la vieille France 
semblait avoir changé de camp, au profit de la libre- 
pensée. La guerre est venue, qui a rassemblé tous 
: _ les Français au-dessus des raisons qu’ils croyaient 
£ avoir de S’entre-haïr, autour des raisons qu'ils ont 
; de s’entr’aimer. Si donc la religion n’est pas, hélas! 
+ assez reçue de tous pour être trait d’union entre les 
fils d'un même pays, du moins qu’elle ne soit plus 
l'obstacle qui les sépare les uns des autres. Qu'elle 
demeure, en dehors des querelles du: jour, objet de 
culte et d'amour pour les croyants, objet de respect 
et d’égards pour les autres. 
_ On doit le reconnaître, le ton général des partis 
… de gauche a changé. On ne veut plus remettre sur 
* Je tapis la question religieuse. On déclare qu'on tient 
à l’apaisement ; on y tient si fort que d’aucuns ont 
refusé de voter les crédits de l'ambassade du Vatican 
de peur de réveiller à ce propos les passions anticlé- 
ricales mal endormies au fond des circonscriptions 
- électorales. 
Mais assoupissement n’est pas apaisement. Ce qui 
_ doit cesser, pour que cessent les conflits, c’est la 
méfiance des républicains avancés envers tout ce qui 
peut rendre à la religion catholique un peu plus de 
prestige, un peu plus de liberté. Si l’on veut sincè- 
rement la paix religieuse, pourquoi tant redouter la 
reprise des relations diplomatiques avec le Vatican P 
Pourquoi considérer comme une liaison dangereuse 
‘les bons rapports des autorités officielles avec les 
autorités ecclésiastiques? Pourquoi marchander aux 
manifestations du culte le libre passage à trâvers les 
rues d’une cité qui ne leur est point hostilé? Pour- 
quoi ne pas laisser s’acclimater en France les mœurs 
* de la liberté, même si les catholiques devaient en 
avoir, eux aussi, le bénéfice ? Pourquoi les fonction- 
naires de la République, s'ils sont croyants, n’au- 
raient-ils pas la faculté de pratiquer leur religion ? 
Quel est le texte de loi qui le leur défend, s’ils ne 
lé font pas? Et s’ils le font, en vertu de quel texte 
_ seraïent-ils tènus en suspicion ? 
= On s’est beaucoup récrié contre la Restauration, 
qui, disait-on, exigeait de ses fonctionnaires qu'ils 
allassent à la Messe, au risque de faire d’eux les Tar- 
tuffes de la politique. Est-on bien sûr, depuis quelques 
années, en donnant une prime à l'abstention reli- 
gieuse des personnes que l'Etat prend à son ser- 
vice, y compris le dernier des gardes champêtres, 
de n'avoir pas fait pulluler autour du budget un 
nouveau genre d’hypocrisie, l'hypocrisie de l’irré- 
 ligion? 
_ En vérité, si l'on veut sincèrement la paix des 
esprits, il faut libérer les consciences et les actes, ét 


grande maison de l'Etat, eb y faire circuler l'air 
<alubre de la confiance mutuelle, dans le respect de 
_ toutes les convictions, même-et surtout des convic# 
_ tions religieuses. 


LS L'erreur socialiste 
_ . entretient dans la classe ouvrière 
l'hostilité contre la religion. 


_ Le coup le plus funeste porté à la paix religieuse 
_ en notre pays lui est venu.de la politique du parti 
socialiste, qui a persuadé la classe ouvrière que les 
_ dogmes de l'Eglise et que les hommes de l'Eglise : 


sociale. De là un redoutable malentendu, qui contient 
_  «n germe de profondes divisions, 

‘: _  J fauf en convenir, le socialisme, tel que le pro- 
_ fessent ses promoteurs, est en opposition formelle 
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| avec l’enseignement catholique. Mais PI 


mais un Concile où l’hérésie avait beau jeu, au point ensc fais ei] 
| pas seule à condamner l'erreur socialiste. La na 


pour cela ouvrir toutes grandes les fenêtres de la : 


Frères, ce n’est pas le rôle de l'Eglise de légil 


étaient le principal obstacle à l’avènement de la justice « 


brusquement roempue, les droi 
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le bon sens, les faits, lui opposent ‘une invimt 
résistance, Aussi n'est-ce pas tant à la religione| 
sagée comme doctrine que l’on s'en prend, | 
à la religion comme force de Conservation 800 
Voilà pourquoi l’on a tenté, et l’on n’a quer 
réussi, d'élever entre l'Eglise catholique et la f} 
des travailleurs une barrière de séparation, sl) 
n’était pas d’hostilité. On a fait croire aux ouvi} 
que l'Eglise se désintéresse de leur sort, qu'elle: 
opposée aux justes réformes, à plus forte raison} 
Révolution sociale, et que, d'ailleurs, voulûl 
faire quelque chose pour le peuple, elle ne lep 
rait pas, obligée qu’elle est de s'appuyer, pour wh 
sur Ja classe qui possède, et n'ayant pas, en €ch 
quence, les coudées franches pour aider à he 


vers plus de bien-être et plus de culture la class 
ceux qui gagnent à la sueur de leur front leurh 
quotidien. | AE: 
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Bienfaits sociaux de Îa religion. Se | 


Il importe, mes Très Chers Frères, non seulàh 
à la paix religieuse, mais à la paix civile deu 
pays, de mettre fin à cette redoutable mésintelli 
Il faut, en vérité, fermer les yeux à la lumièreu 
ne pas rendre justice à la mission de l’Eglise.h 
le monde. N'est-ce pas elle qui a recueilli des if 
de son divin Fondateur le mot d'ordre de tout 
grès social : « Misereor super turbam : J'ai pith 
cette foule! » Et qui ne sait que depuis deux) 
ans l'Eglise est la plus étonnante, la plus fécc 
la plus inlassable industrie de charité que le m! 
ait jamais vue et verra jamais ? Elle brille, cette 
rité, aussi constante, aussi régulière que le soleh 
c’est pour cela sans doute que ceux-là mêmes q 
bénéficient n’y apportent plus d'attention. Î 
Mais regardez-y de près, et vous ne découi 
pas un seul aspect de la misère humaine qui, 
suscité de par l'Eglise une forme correspondan M 
soulagement, Le miracle de la charité évangé 
passe toujours au milieu de nous, tendre, ingén, 
souple, aimable, souriant, divin, en un mot, 
sible parfois, mais toujours présent, soit sa 
cornelte religieuse, soit même sous l’habil 
siècle. il peut affronter sans crainte la compar, 
avec la bienfaisance légale, si abondante, si sul 
tionnée qu'elle soit, et à qui manquera touj| 
paisiblement assise qu'elle est derrière un -gù 
sans âme, ce qui fait le prix incomparable du M 
chrétien, le sourire émané du Cœur de Jésus-GlB 
« Mais la charité, se récrie-t-on, n’est pas I 
du problème social. Elle en retarderait. plutôt la 
tion. C’est affaire de justice et non pas de pil 
Nous disons plutôt, nous, que c'est à la fois 
œuvre de charité et de justice. $ 1 
Sans doute, ne l’oublions pas, nos Très 


comme les Etats de la terre, au fur et à mesuk 
l'évolution politique des sociétés. L'Eglise a le 
des grandes lois naturelles et divines, assez génM 
pour convenir à tous les temps et à tous les réal 
Elle est bien plus soucicuse, en raison de sa mi 
céleste, de prêcher aux hommes leurs devoirs; sa 
bien que les droits de tous sont impliqués da 
devoirs de tous, et que, par conséquent, chacu 
nant ce qu’il doit, les autres sont assurés de 
leur dù, ct réciproquemen!. je 
Toutefois, il peut survenir un temps où 
une grave erreur sociale. La chaîne des dey 
unissait entre eux les ciloyens d’un même 


té s “installe dans les den entre 
s concurrentes. Le travail et le capital 
nent ennemis, Les faibles sont écrasés. Le 
humain n’est plus qu'une marchandise qui 
comme une autre, la loi d’airain de l'offre et 
F mande. Une plainte universelle monte alors 
fond des cités ouvrières. Etouîfés d’abord par le 
des machines, peu à peu elle devient une cla- 
ense, qui passe par-dessus les toits et les 
S. Repoussée, méconnue, elle prend Rent 
fice social. Alors, les Etats s’émeuvent, Le 
ments délibèrent, les lois s’adoucissent, et ! 

julie sociale a commencé. 

FT 
| Intervention pacificatrice de l’Église 

dans le conflit social, 


il juste de rendre l'Eglise responsable d’une 
qui est le contre-pied de ses enseignements, 
incriminer son silence à l’heure des réformes 
es? Sans remonter plus haut, au lendemain de 
èrre de 1870, un des plus glorieux soldats, et des 
ands chrétiens de France, avait compris que la 
ouvrière souffrait d’une double souffrance, le 
ue -de foi religieuse et le besoin de justice. La 
âme d'Albert de: Mun, servie par une chaude 
nce, inaugura. l'entrée de l’élite catholique dans 
oi. nouvelle de la réformation de la société, à la 
ère du principe chrétien de la fraternité, et à 
ntre d'un individualisme effréné qui livrait les 
s à la merci des forts. 

‘ation dés Cercles catholiques d'ouvriers com- 
a par rétablir la liaison entre des hommes de 
tion inégale, partageant la. même foi et les 
nes espérances éternelles, fréquentant les mêmes 
et qui ne se connaissaient pas. Ce n’était pas 
H fallait encore, pour combattre le bon combat, 
les catholiques aux questions économiques que 
progrès industriel avait soulevées, pour être en 
de leur appliquer les conclusions de la morale 
élique. Ce fut la gloire du marquis de la Tour 
n et de son ami Albert de Mun, de Léon Harmel 
quelques . autres patrons précurseurs, d’avoir été 
dateurs de l'école sociale catholique, désormais 
de conteste, en dépit des suspicions qui lui 
tient d’où elle n'aurait pas dû les attendre. L'En- 
ie de Léon XIIT (1891), manifeste des temps 
ux, Rerum- novarum, marque une date de 
de l'Eglise. Dans le rayonnement de cette 
éclosent coup sur coup l'Action Populaire, 


qui tiennent, depuis 1903, leurs assises 
es et forcent l'attention du grand public, De 
ont sortis non seulement un corps de doctrines, 
encore une pléiade de vaillants hommes que, 
d'un autre mot, nous re « socialisants », 
usieurs, entrés au Parlement, font pénétrer 
lois l'esprit, de là sociologie Chrétienne. 
St le même esprit qui anime nos œuvres de 
se, lesquelles ne doivent. pas être seulement des 


. Défendre dans les patronages les jeunes 


s dé l'incrédulité, et puis les initier pro- 
nt aux questions. qui intéressent leur 

nporel et les acheminer vers les Syndicats 
pui tâche. Fe ) imencée, à peine ébauchée 
dev: ce catholique un vaste 

que réforma- 


‘ère 


par les Pères J ésuites de Reims, et les Semaines 


es de préservation morale, mais de préparation | 


de la contagion du mal, les armer contre les 


Justification de l’Église devant le parti pris 
et le blasphème, 

Ainsi fi inira par tomber l’abominable préjugé qui 

accuse encore dans certains milieux la religion catho- 


lique de retarder l'avènement d’un état social plus 
équitable et plus humain. Quelle tristesse pour nous, 


nos Très Chers Frères, de penser que la partie la 


plus aimée du troupeau de Jésus-Christ, les ouvriers 
de toute corporation, sont précisément ceux-là qui 
s’éloignent de nous, de nos conseils, de notre 
influence ! Est-il vrai que plusieurs, égarés par une 
criminelle utopie, rêvent d’un bouleversement social 
qui mettrait en haut ce qui est en bas et en bas ce 
qui est en haut ? Comme si le moyen de partager les 
«vantages que l’on envie était de commencer par les 
détruire, et comme si la force des choses ne ramè- 
nerait pas en peu de temps l'équilibre naturel un 


a 
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moment violenté? Le plus grand nombre, grâce à. 


Dieu, plus sage, veut obtenir par la voie des réformes 
une plus juste répartition des biens de ce monde. 
L'Eglise n’a pas à s’y opposer, pouvu que la justice 
n'ait pas à en souffrir, ù 2 

Au surplus, bien que sa mission ‘consiste dans 
l'annonce du royaume de Dieu, commencé dès cette 
vie par la fraternité des âmes, achevé seulement là- 
baut dans la possession de l’immort: alité bienheureuse, 


elle ne défend pas aux chrétiens de s'occuper à em. 


bellir leur établissement provisoire d’ici-bas. L'Eglise 
ne condamne personne à la pauvreté ; elle n’aime pas 
la richesse mal acquise et mal employée ; elle veut le 
travail rémunérateur pour l’ouvrier et pour Ja 
famille. Elle ne patronne aucune injustice, 
quelque côté qu’elle vienne, Mais il ne dépend pas 
d'elle que tous soient également partagés, en talent, 
en activité, en prévoyance, en bonheur, et c’est pour 
cela qu'elle se fait la consolatrice des déshérités de 
la terre, qu’ils le soient par leur faute ou par mal- 
chance, en leur prêchant la certitude d’une vie mieux 
équilibrée dans laquelle nous serons tous les « sala- 
riés » de la justice divine, et recevrons, chacun sui- 
vant nos travaux et nos œuvres, notre part de béa- 
titude. 

Pourquoi faut-il que la classe ouvrière, au moins 
dans les grands centres que commande le socialisme, 
ait apostasié en masse, sous l’instigation des mauvais 
bergers qui ont dénoncé ‘l'Eglise comme l’associée 


QE 
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de la bourgeoisie conservatrice? A la vieille canti- 


lène qui berçait la douleur humaine et lui faisait. 
entrevoir les perspectives d’un monde réparateur, 
ils ont substitué l’affreuse chanson qui vomit la haine 
et l’impiété. O paroles sacrilèges qui avilissent ct 
qui tuent, qui donc vous effacera de la mémoire des 
hommes ? Qui nous donnera de pouvoir faire com- 
prendre à ces pauvres égarés qu’ils ont tort de mau- 
dire le Christ, le seul véritable émancipateur de 
l'humanité ! Ils blasphèment ce qu’ils ignorent. Nous 


continuerons à les aimer et nous redirons pour eux 


la prière de Jésus-Christ en croix : «Père, Père, par- 
donnez-leur, car ils ne savent pas ce qu'ils font, »- 


Indices d’apaisement. > 


Mais n'’insistons pas davantage sur l’aberration de 
certains groupements enivrés de chimères. Ne semble- 
t-il pas, d’ailleurs, que la haine de la religion s’atté- 
nue peu à peu dans les milieux socialistes » L'Eglise 
n'apparaît plus comme l’ennemie. Les Syndicats 
chrétiens ont fait leurs preuves. Les autres Syndicats 
les ont trouvés à leurs côtés dans la défense de com- 
munes Menton Les doctrines diffèrent, les 
couleurs aussi ; mais les cœurs se rapprochent tout 
doucement. Que faut-il encore pour que la religion 


LS FAUEE qui fut celle des humbles et. des Ge 


+. ae 


de tous les. temps, redevienne 


du lendemain ? Que les mensonges se dissipent, que 
les malentendus s'expliquent, que demeure intan- 


d'idées se fondent dans un. commun amour du 
; peuple, le fils privilégié de l'Eglise, 


Devoir des Catholiques. 


ESA EE 3 s : 
vous, nos Très Chers Frères, vous qui avez 


‘avantage de pouvoir regarder de loin ces doulou- 
ux conflits mais qui tremblez parfois pour la sécu- 
de vos biens, qu’il nous soit permis de vous 
peler que vous êtes, vous aussi, les fils de l’Evan- 
e, obligés, comme tels, non seulement au devoir 
_ de charité, mais au devoir de justice. Laissant à 
d’autres les étiquettes prometteuses qui n’en 
recouvrent pas moins un égoïsme de classe, que 
votre nom de cathoïique soit, aux yeux de tous, 
‘une garantie que les justes droits de la classe ou- 
)wrière, justement réclamés, ne rencontreront auprès 
__ de vous, ni défiance obstinée ni crainte exagérée, 
_ mais assez d'ouverture d'esprit pour comprendre et 
de cœur pour soulager. L'amour est meilleur juge 
que la erreur. Aimez donc les ouvriers, en dépit 


ER: 
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_ à leur égard, ils seront eux-mêmes plus justes envers 
_ vous, et plus bicnveillants envers la religion, dont 
vous représentez pour eux, prenez-y garde, l'idéal 
_ religieux, politique et social. 


IT 


La pacification religieuse 
dans le cadre des lois laïques. 


C'est beaucoup pour restaurer la paix religieuse, 
qué de laisser l'Eglise et le catholicisme en dehors 
es conflits inévitables de la- politique ; mais il reste 
-_ quelque chose à faire pour mettre les aspirations 
_ dégitimes des catholiques plus au large, dans le cadre 
… d’une législation moins restrictive de leur liberté. 
_. Nous abordons ici un point délicat et toujours 
pénible à traiter. Nous en parlerons avec une 
entière franchise, sans nous dissimuler la difficulté 
de trouver un terrain d’entente. D'une part, vous 
LE le savez, nos Très Chers Frères, les lois dites de 
 - laïcité sont déclarées intangibles, et d’autre part ces 
_ mêmes lois sont regardées par l'Eglise comme incom- 
alibles avec la divine constitution des Etats chré- 
H n’y aurait donc pas de paix religieuse pos- 
le, l'Eglise et l’Etat se considérant, à des titres 
ers, Comme tenus de ne rien céder sur les prin- 
ac Détrompez-vous. Avec: l'Eglise, on /peut 
toujours s'entendre : la charité cède où les principes 
ne peuvent plier. L'Eglise n’a pas à reconnaître les 


résie le régime de neutralité religieuse en matière 
gouvernement, de séparation absolue entre l'Etat 


se metient en dehors de sa divine influence, 
Elle se contente de rappeler le droïit pour ne pas 
le laisser prescrire. Son intransigeance est pacifique. 
_ Ce n’est pas elle qui a troublé l’eau où se désaltérait 


…  L'intransigeance de l’Etat est moins pacifique. Les 
_ lois intangibles qu'il a votées, il a le pouvoir de les 
faire exécuter aussi longtemps qu'elles sont intan- 
les. Force nous est donc de nous soumettre au 
; de tirer le meilleur parti possible de ce qu’on 
laisse, sauf à en appeler, pour l’avenir, d’un 
e trop rigoureux à un autre plus conciliant. 


"AAEVT 


qui-travaillent au jour le jour et ne sont pas assurés 


gible le respect des grandes lois sur lesquelles repose 
l'ordre de la société, et qu'enfin les divergences 


_ de leurs ïüllusions. S'ils vous trouvent justes et bons 


| 
| 


. nous pas demander un peu plus d'air et 1 


 duire au grand 


‘cordat aboli, sans avis préalable au Saint-Siège, 4h 


égislation républicaine ? C'est évidemment 
Mais, même sous le joug de la laïcité, 


plus d’espace, au nom d’un autre principe tout 
républicain, le principe de liberté? Puis de 

la laïcité creuse un fossé entre l'Eglise et l'E 
vienne la liberté, qui, elle, est aussi bien une pu 
sance d’union qu’une puissance de combat, pc! 
élargir l’esprit, en attendant de corriger le textex 
lois et permettre aux droits de la religion de se 


jour sans se heurter aux 


l'Etat. 


Les lois intangibles. ë 


Arrêtons-nous, pour expliquer. notre pensée, #\ 
les trois principales lois votées au nom de la 
ct qui passent pour intangibles : la loi scolai 
loi sur les associations et les Congrégations 
gieuses et la loi de Séparation. | 


La loi de Séparation et l'espoir d'un statut Jéo 


La loi de Séparation, la dernière en date, a 
sommé le divorce entre l'Eglise et l’Etat. Le 


loi organique fut votée par le Parlement, qui : 
stituait, en s’efforçant vainement de les rat 
aux règles de la hiérarchie, les associations & 
gieuses destinées à remplacer les anciennes Fabriqué 
Le pape Pie X jugea la loi contraire à la constitui 
divine de l'Eglise et la rejeta. Vous savez le res 
nos Très Chers Frères, la beauté du sacrifice @ 
senti par la parfaite obéissance des pasteurs et" 
fidèles, et l’admirable effort qui suivit pour rend 
l'Eglise de France une organisation de fortun » } 
attendant un nouveau statut légal qui assure à. 
ministres et à leur apostolat la sécurité du 
main. D Er RE A ARS NE ERE 2 
La Providence semblait avoir préparé naguère, 
événements en vue de cet heureux dénouement 
la longue crise causée par la loi de Séparation: 
guerre avait démontré que la suppression de lat 
bassade de France auprès du Vatican, prélude 
la rupture du Concordat, avait mis en défaut nc 
diplomatie, personne de chez nous n'étant accréc, 
à Rome, au cours des hostilités, pour y faire 
tendre la vérité française à l'encontre du menso 
allemand. La paix ‘et ses complexités mirent 
pleine évidence la nécessité d’une reprise des 
tions diplomatiques entre le Saint-Siège et la 
blique. L'intérêt de la politique extérieure de; 
France -avait parlé. Le choix de Tl’ambassad 
extraordinaire, l'envoi d’un nonce à Paris, So! 
gnèrent l'importance de l'événement. Il était ne 
rel que le contre-coup s’en fît sentir dans la poli 
intérieure. See ARE 

D'un commun accord, le Saint-Siège ct le G 
vernement cherchèrent le moyen de faire œ 
pacification en proposant aux ÆEvêques un ) 
vivendi à 1 fois conforme à la législation canonie 
et aux lois françaises existantes. Le pape Benoît. 
était sur le point d'approuver le projet élaboré & 
grand soin et dans un large esprit de concili 
Sa mort inattendue a laissé l'ouvrage en suspt 
Maïs les raisons de l’avoir commencé sont aussi, 
roisons de l’achever. La paix religieuse ne 
attendre indéfiniment une des pierres angulaires 
doïvent la consolider. La bonne volonté actuelle 
peut pas toujours suffire à l'Etat et à l'Eglise 
vivre en bonne intelligence, Un statu al. 
prêt, qui devait mettre fin à une. 
périfleuse pour: l'Eglise qu'anormale 
hommes passent, mais quand un: 

| AE LS 
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ous sommes ‘certains que R- 
pile lesprit de suite et de conti- 
ne voulons #0 que qu'il n’en soit 
Paris. | 


mn loi scolaire. 
rh . du catéchisme à l’école. 


Pierre d’achoppement à la paix reli- 
tre pays, ce fut, vous ne le savez que 
s Chers Frères, la loi qui laïcisa l’en- 
primaire. Le principe de l’intangibilité 
us que jamais. La neutralité est posée 
devoir de l'Etat. On la justifie en disant : 
diversité qui règne en matière de convic- 
ieuses. Sans parler des incroyants, qui ont 
leur incroyance, parmi les croyants eux- 
unanimité ne règné pas ; les uns sont catho- 
autres protestants, d’autres israélites, » La 
» m'est pas nouvelle ; elle est résolue, dans 
ement secondaire, par la présence des au- 
On pouvait la résoudre de la même façon 
ignement primaire, en assignant une place 
e dans le dispositif des matières d'étude. 
e du culte aurait été professeur de reli- 
une heure déterminée. Le maître n'aurait 
à sortir de son devoir de neutralité. Les en- 
ient eu du moins l’impression que la foi 
parents n’était pas tenue comme une chose 
au regard de l'Etat, et ils n'auraient pas 
‘le bas âge, à subir ce scandale, auquel plu- 
iccombent, d’une séparation totale entre la 
Pa hère de l'école. 
‘d tence dés instituteurs. 

t le curé n'auraient pas 
de l’autre comme les pro- 
incipes inconciliables : la laïcité 
eligion. La collaboration de ces deux éduca- 
ait toujours été jusque-là une leçon vivante 
orde française, Et voilà que la loi scolaire 

le schisme dans les âmes de l’enfance. ” 
plus à plaindre des deux n’a pas toujours été 
; L’instituteur s’est trouvé dans une crise de 
douloureuse. Avait-il gardé la foi? Quel 
e pour lui de se tenir en équilibre, dans l’atti- 
ne indifférence intellectuelle, à l’égard des 
qui lui étaient communes avec celles des 
et de leurs familles! "Avait-il subi l'atteinte 
nouveau qui faisait tomber la foi dés âmes 
feuilles mortes des arbres à l'automne ? 
pas plus facile à remplir. Néo- 
apportant à ne plus croire la 
que d .à croire, il avait grand”’- 
pas prêcher rréligion comme une reli- 
elle. Et puis, « Re il arrive _quand l'air 


était Heu, de Vhé- 


dire en passant, nos 
s soulevées par le con- 


. leurs jours de congé P L'enseignement du catéchisme, + 


- péril pour leurs enfants la séparation, dans l’ensei- 


faire- CAE les qu j 


P tience pour ie des intclipeñses de 
quand on sait que les premiers éléments des con: 3 
naissances sont les plus difficiles à enseigner, qu ; 
on jette un coup d'œil sur la quantité des matières | < 
imposées par les programmes, et le peu d'années qui 
est donné à l'assimilation, on ne s'étonne pas que. 
la valeur dviue et le dévouement des maîtres 
aient souvent échoué devant la tâche d’une double 
formation intellectuelle et morale, et que l’on mous 
parle, après tant de réformes et tant de dépenses, 
d’üne quasi banqueroute de l’enseignement primaire. 


Essai de pacification, la lettre et l'esprit. 


Ne serait-ce pas le moment d'élargir la liberté 
scolaire ? Faute de mieux, commençons par élargir 
l’esprit de la loi. Il est toujours vrai que la lettre 
tue et que l'esprit vivifie. 

La lettre dit que l’école est séparée de la religion, à 
n'étant plus confessionnelle ; mais l'esprit veut que 
la religion ne soit plus une occasion de conflit AETA 
l’école, que la conscience des petits ne soit pas un & 
champ de bataille politique. L’esprit veut que le 
catéchisme puisse être enseigné au même titre que - 
les autres matières du programme, au besoin pendant 
les heures scolaires. Est-il juste vraiment que. les 
enfants soient obligés, pour étudier leur religion, à 
prendre sur leur temps libre, sur leurs jeux et sur 


à la demande des parents, ne devrait-il pas faire 
partie intégrante de l'instruction obligatoire et come 
mencer avec la première année d’école pour se ter a 
miner seulement à la sortie ? Ainsi serait résolue cette 
redoutable crise de l’instruction religieuse, qui nous 
est rendue si difficile et si imparfaite depuis qu'elle 
n'est plus incorporée à l’enseignement primaire. 

La lettre dit encore que l'Etat n’a pas qualité pour 
se faire professeur de religion ; mais l'esprit veut 
que l'Etat se sente intéressé à ce que les enfants 
reçoivent de bonne heure une formation religieuse, 
la morale pure n'ayant pas prise sur des esprits si 
jeunes, et seule la religion, qui n’est pas seulement 
un mystère mais une belle histoire, ayant le charme 
qui opère et la vertu qui transforme. La lettre dit 
que l’instituteur ne relève que de ses chefs et nulle 
ment de l’autorité ecclésiastique. Mais l'esprit veut 
que l’instituteur et le prêtre apprennent à se con: 
naître, à s’entr’aider, en bons collaborateurs, au 
lieu de chercher à se faire la petite guerre aux dé- 
pens de la paix qu'ils sont chargés d’entretenir. 


F - La concurrence de l'école libre. Le" F 


Tout cela irait à merveille, dira-t-on, s'il n’y avait . 
pas en face de l'école laïque l’école confessionnelle, 
c'est-à-dire la concurrence. AE 

La concurrence n’est nulle part favorable à la paix, 
c'est vraï ; mais l’école confessionnelle est légalé, elle 
aussi, et, qui plus est, elle est dans les vœux des 
familles chrétiennes, qui considèrent comme un 


gnement, de la morale et de la religion. C’est leur 
droit, après tout, et un droit qui ‘leur coûte cher, ; 
toujours plus cher. 


- L'École libre pourrait venir-au secours de l'État 
{et l’État devrait la subventionner|. 


“Pourquoi l'Etat, sans toucher à la loi intangible, 
ne changerait-il pas son attitude envers l’enseigne- : 
cfent primaire libre? Au lieu de n ’apercevoir en lui 


| qu'un rival, gênant et gêné, pourquoi ne l’accep- 


terait-il pas comme un suppléant, comme un aide? 
En dépit d’un lourd budget, l'Etat ne peut satis 


1-‘| faire tout seul à l'instruction des enfants du peuple. 
: Locaux encore insuffisants dans les grands centres, 


top: peu ape classes ne peoples Hs 


= aie 


te 


d’où enseignement imparfait, éducation nulle : 
un bilan que nous ne chargeons pas. Au lieu de 
_ décourager les initiatives privées, l'Etat ne devrait-il 
pas appeler à son secours et encourager de ses sub- 
ventions les dévouements qui se proposeraient d’al- 
léger son immense fardeau scolaire tout en donnant 
_ satisfaction aux familles qui mettent au premier 
plan de l'éducation l’enseignement de la religion? 
.:  - Nous exprimons là un vœu, nous n'’osons pas dire 
_ encore, une espérance. L'Etat ne semble pas s’ache- 
- miner vers l’abandon des grands monopoles. L'idéal 
serait pourtant que l’entreprise scolaire fût, sinon 
‘complètement libre, du moins assez dégagée de l’au- 
torité de l’Etat pour que les droits respectifs de 
_ l'Eglise, de la famille et de l'Etat lui-même fussent 
sauvegardés. : | 2 


La liberté d'enseigner 
devrait être rendue aux Congrégations. 


En attendant, une liberté plus grande peut con- 
cilier bien des choses. Ce qui a rendu l’enseigne- 
ment libre”si onéreux à la générosité des catholiques 
est l’interdit qui frappe les Congrégations religieuses 
depuis la loi sur les Associations (r901). Le droit 
d'enseigner fut retiré à quiconque ferait partie d’une 
Congrégation. ; 
Avouons-le, la laïcité la plus draconienne ne peut 
justifier un tel ostracisme. On peut, à la rigueur, 
admettre que l'Etat ne rouvre pas ses écoles et inter- 
dise ses chaires aux congréganistes : l’enseignement 
d'Etat est laïque et cela seul tient lieu de raison. Or, 
attacher une incapacité infamante à une catégorie 
de citoyens français uniquement parce qu'ils sont 
liés les uns aux autres par des vœux de religion, 
cela ne relève d’aucun droit, d'aucun principe, mais 
uniquement du bon plaisir et des intentions mal- 
veïillantes du législateur. 
_ Cette loi de représailles causa hors de France une 
sorte de scandale et ne contribua que trop à donner 
_ à notre pays un renom de pays persécuteur. L’exode 
des Congrégations servait encore, pendant la guerre, 
aliment à la propagande ennemic, Ce n’est pas 
_ que l'étranger leur ait fait mauvais accueil. Elles 
portèrent partout le bienfait rejeté par leurs com- 
patriotes. Elles ouvrirent des pensionnats et des 
écoles jusque dans les pays hérétiques, et nous avons 
vu, aux Etats-Unis, nos religieuses exilées donner 
l'instruction « à la française » même aux jeunes 
filles de la société protestante. ) 
_ La guerre victorieuse a ramené en France toutes 
les Congrégations qui ont pu y trouver ün établis- 
ment. Elles sont revenues, confiantes que la loi ne 
eur refusera pas cette fois une autorisation, puis- 
qu'il en faut encore une à certaines associations 
pour avoir le droit de séjour dans leur patrie. Le 
temps où la passion faisait les lois est passé. La 


_ rendre plus libérale et plus juste. Rendre aux Con- 
- grégations le droit d'enseigner, c'est lever encore un 
obstacle à la paix religieuse, si longtemps troublée 
leur sujet. 


x TI 


_La paix sur le terrain des opinions 
et des mœurs publiques. 


4 


ù Nous avons conscience, nos Très Chers Frères, en 

souhaitant que la paix religieuse s’établisse sur les 
bases d’une plus large liberté, de ne rien demander 
‘impossible à un Etat préoccupé du bien public et de 
ester fidèle à la tradition et à l'esprit de l'Eglise. 


ssaires, Elle ne renonce pas à ses droits impre- 


\ 


voilà 


liberté peut toujours toucher à une loi pour la: 


-et partout où il faut, toujours prêt à planer sur 


‘Eglise a toujours fait à la paix les sacrifices né- 


ne lui servi 
es opposer à des prétentions qui sont en. 
temps la force, elle continue ce qu’elle a toujo 
fait, occupant la place qu’on lui laissait, et n°’ 
dant pas, pour utiliser une liberté, qu'on lui 
octroyé toutes les autres. La paix est un grand bi 
même quand elle n’est qu’un compromis, un arr 
gement à l'amiable. C’est déjà un commencemi 
de l’ordre et du repos des choses vers lequel fe 
la paix ici-bas, sans jamais les réaliser tout à #& 


riptibles, mais, comme. 
de 


L'Église, plus forte de ses bienfaits que de ses dro 


Nous avons donc compté, pour affermir, la p 
religieuse, sur la sagesse de l’esprit politique et 
le libéralisme des lois. Mais, à vrai dire, nous 8 
haïtons plus encore que l’apaisement plonge 
racines dans un terrain moins mouvant, nous Y 
lons dire dans le sentiment public et dans les mœ 
de la nation. À ce point de vue, il s’agit moins p 
l'Eglise de réclamer des libertés nouvelles que dé 
mériter à force de bienfaits. La loi de Séparati 
en rejetant l'Eglise de France hors de ses positi 
séculaires et en la privant de l'appui moral et fin 
.cier du pouvoir, l’a obligée à compter davantage” 
ses propres moyens d'action, à s'établir pour & 
dire de plain-pied au milieu de sés fidèles et sous. 
yeux mêmes des indifférents, et à se faire acce] 
de tous par les services rendus, j k. 


L'Église et Ja sôuveraineté spirituelle, 


Un grand changement s’est produit en notre px 
dans l’ordre des valeurs morales nécessaires à l’ét 
libre des sociétés. Jadis l'Etat, qui croyait avec” 
son avoir charge d’âmes, s’entendait avec les 
nistres de la religion pour maintenir dans” 
consciences le respect des lois divines et humañ 
Depuis que l'Etat a cru pouvoir, à lui tout s 
entreprendre le gouvernement des esprits et l'en 
gnement de Ja morale, l’expérience n’a pas répol 
à ce qu'il avait espéré. La direction spirituelle 
intelligences et la censure des mœurs sont res 
le monopole de l'Eglise. Même ceux-là qui contes 
son autorité reconnaissent qu’elle seule a l’auto 
De gaieté de cœur l'Etat s’est privé d’une moitié 
ses attributions : il a gardé la loi ; l'Eglise a emp 
l'esprit. : | 

Se peut-il un spectacle plus grandiose et en m! 
temps plus instructif que celui qui a concentré; 
temps dernicrs, les regards du monde sur la col 
sacrée du Vatican ? La mort d’un Pape et l’élec 
d’un Pape ont été, on peut le dire, tour à tour 
événement mondial. Jamais la Papauté, dépouillét 
toute grandeur temporelle, n’a revêtu une telle sp 
deur morale. Alors que règnent presque partou 
force, l'intérêt, le souci de toutes les prépondérai 
brutales, on a vu apparaître là-haut, dans la perso 
d’un ‘prince sans Etats, vicaire de Jésus-Ch 
l'Esprit sanctificateur, qui souffle partout où i 


les chaos de tous les mondes, pour y remettre l* 
et l’harmonie par l’obéissance au Décalogue été 


L'Eglise et les mœurs. 


C'est une part de cè règne spirituel qui éch 
l'Eglise de France, et qu’elle n’aura garde de la 
périr entre ses mains. Avant tout, c'est sa mis 
religieuse qui lui attache par les fibres profond: 
l'âme humaine des millions de fidèles, qui so: 
pendus à sa voix, à ses conseils, à ses ordres. O: 
.de la prière officielle, chaire de vérité infaill 
fontaine des grâces divines, tribunal de pardon 
justifie ceux qui s’accusent, l'Eglise fait mont 


niveau des mœurs du pays: elle n 
à - Nr y # * 


Derde appelle le bien, j 


a orale Elle fait fleurir les | 
la 
‘ontre 1e de et le foyer ééntre le dépeu- 
Ælle n'est pas toujours écoutée, mais elle 
re assez pour que la France, en dépit de 
— qu’elle ne cache pas, — renferme encore 
UP Fi vertus — qu'elle cache trop, — mais ! 
opèrent pas moins, à tous les rangs de la hié- : 
e sociale, pour le bon ordre, le bon droit, le 
il et la bonne volonté. L'Eglise de France 
rait d'entendre pour elle le magnifique remer- | 
it que saint Augustin adressait à l’Église uni- 
e: « Tu conduis et instruis les enfants avec 
sse, les jeunes gens avec force, les vieillards 
alme. Tu soumets les femmes à leurs maris par | 
iaste et fidèle obéissance; non pour satisfaire | 
aine passion, mais pour propager l'espèce et | 
buer la société et la famille. Tu subordonnes 
fants aux parents par une sorte de noble ser- 
, et tu préposes les parents aux enfants par une 
de libre autorité. Tu .unis non seulement en 
8. mais en une espèce de fraternité, les citoyens 
Loyens, les nations aux nations et les hommes 
eux par le souvenir des premiers parents. Tu 
nes avec soin à qui est dû. l'honneur, à qui 
tion, à qui le respect, à qui la crainte, à qui 
isolation, à qui l’avertissement, à qui l’encou- 
ent, à qui la correction, à qui la réprimande, 
le châtiment, et tu fais voir comment, si toutes 
\ ne. sont pas dues à tous, à tous est due la 
é et à personne l'injustice. » (x) 
s doute la loi de Séparation a contraint l'Eglise | 
entrer tout d’abord son apostolat autour de ses 
. Voyant que beaucoup de portés se fermaient |} 
è ses pas, elle se replia sur elle- -même, et son 
 regagna en profondeur ce qu'elle avait perdu 
ndue. Jamais les églises ne furent plus fré- 
es ; jamais les œuvres de piété ne furent plus 
antes ; ; jamais la ferveur ne fut plus contagieuse 
à de la Sainte. Eucharistie, foyer de toute vie 
enne. Il en résulte une évidence qui est une 
pour les politiques que n’aveugle pas le parti 
C” est que la religion catholique a de telles 
s dans l'âme française que vouloir l’en arracher 
Er détruire le TS bd de l’âme française 
ême. 


Sté de l” Église, pénétration après Ja concentration. 


e maintenant à l'Eglise de France. dé s’affermir 
_ davantage dans l'estime et dans l'affection 
s, en faisant sentir de plus en plus la bien- 
se de\son apostolat. Ce sera toujours le temps 
pail intime et recueilli, à l’intérieur des écoles 
Œuvres catholiques. Mais. le femps aussi semble 
la pénétration réligieusé dans les milieux 
lutte scolaire politique ‘avait pour ainsi 
imuniés. … 
le grandes Ecoles de l'Etat ne s’ étonnent plus 
des maîtres et des élèves professer ouverte- 
MA ee à Da et. 


Je roliaité Fe ka IBbenté de penser. : 

le “est donné ; la voie est ouverte. Qui sait ? 
d'étudiants, “beaucoup de fonctionnaires, 
employés de l'Etat n attendent qu'un 
une parole, qu’une main tendue pour 
iser en vue La SR ne 


s 


cd Le cap: > Rx. L 


ut 


de leur foi a laissés sans appui, sans consolation et 


\ 


sans espérance ! Le moment est venu de leur TOR si 


des apôtres. 


Affinités catholiques et françaises; le patriotisme. 


Ce n’est pas seulement par les liens d’une com- 5 
mune croyance que le catholicisme retient autour de 


lui, dans notre pays, une immense clientèle, La reli- 
gion est le support d’un certain nombre de senti- 
ments, sans lesquels un pays ne peut pas vivre dans 
l’ordre et dans la paix, ni tenir son rang dans la 
civilisation. L'Eglise est une grande école de respect, 
a dit M. Guizot, et nous croyons pouvoir ajouter 
qu’elle est la seule école du respect qui ait des dis- 
ciples convaincus. 

L'Eglise est aussi une école de patriotisme, et cela 


n’a pas besoin d’être démontré en France, au lende- 
main de la Grande Guerre. Tous les patriotes peuvent : 


avoir, outre les raisons communes à tous, une raison: 
personnelle d'aimer la patrie. 
naturellement attaché au sol qui l’a vu naître, à la 
terre de ses aïeux, à l’âme nationale telle que l'ont 
faite les misères et les grandeurs de son histoire. 


Mais un catholique trouve dans sa foi elle-même un 


motif de plus de chérir la France, qui fut dans le 
passé le chevalier de l'Eglise, et qui continue, sous 
d’autres noms et pour la cause du Christ, l’œuvre 
de saint Louis, de sainte Jeanne d’Arc et de saint 
Vincent de Paul. \ 


L'esprit de fraternité humaine. 


Mais aussi bien, le patriotisme catholique ne saurait 
être un nationalisme fermé, sans ouverture sur le 


monde et sur la grande fraternité humaine. Il parti- 


cipe à la vaste sollicitude de l'Eglise, qui s'étend sur 
tous les hommes, sans distinction de races et de 
nations. Et cela même rend bien le son de l'âme 
française, oublieuse d’elle-même, et toujours prête 
à se dévouer, sans esprit de retour, à toutes les causes 
du droit et de la justice, qui sont les causes de l’hu- 
manité, 

Tant que dureront ces affinités profondes entre la 
mission de l'Eglise catholique et la mission de Ja 
France, nous n'avons pas peur que la. Séparation 


devienne jamais autre chose qu'une séparation de 


biens. 
: La culture latine. 


Oui, l'Eglise est nécessaire à la France, si la France 


veut, et elle doit le vouloir, rester fidèle à son génie. 
Le plus beau présent, après la foi, que la Rome chré- 
tienne ait fait à notre pays, c'est la culture latine. 
C’est par elle que nous est parvenue cette civilisation 


antique, née sous le ciel pur de l’Hellade, ‘pour le. 


rêve et pour la pensée, transplantée sur les bords: du 


Tibre, mûrie pour l’action et pour l’Empire, épurée 


ensuite par la notion du droit, et surtout idéalisée 


par l'esprit de l'Evangile. C’est par elle que nous. 


sommes les fils des Grecs et des Latins, par elle que 


notre langue est chargée de toute la unies et de 


toute |’ expérience des plus beaux siècles de l’histoire, 
par elle que nous avons le sens de la mesure, de Ja 
grâce et de la force tempérée, par elle que nous avons 
gardé le goût du prosélytisme, de l'impérialisme, si 
l'on veut, | mais c'est l'impérialisme de la pensée, qui 
s'empare ‘de plein droit de tout ce qu’il ya d’humair 
chez tous les hommes, 

Oui, nos Très Chers Frères, 
qui ont l'esprit cultivé ne 
l'Eglise romaine qui a sauvé cette belle latinité avec 
les lettres et les arts. Peut-être l'Eglise est-elle 


‘ceux. d'entre vous 


encore -appelée à la sauver une seconde fois contre - 
| une barbarie d’un nouveau genre. Une fois de plus 
l’esprit latin se réfugiera entre les bras de l'Eglise. 


+ RE 


Tout catholique est. 


À 


l'ignorent pas, € 'este 
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- à une confusion de mots : 


> 


Si d'autres trahissent le génie français en tarissant 
Ja source antique où il se retrempait, du moins nos 
collèges, nos Séminaires, ne laisseront pas périr la 
culture latine, qui est si étroitement liée à la reli- 
gion de la France, et qui mérite si bien le nom qui 
la définit le mieux, le beau nom d’humanités. 


Conclusion : 


Les racines de la paix religieuse 
sont dans Je Concordat spontané de l'Église etdela France. 


El est temps, nos Très Chers Frères, de conclure, 
en nous excusant d’avoir retenu voire attention Si 
longtemps sur ces graves considérations. 

Nous pouvons, n'est-il pas vrai, envisager avec 


_ confiance l'avenir de la paix religieuse dans notre 


pays. Les fortes attaches qui unissent l'Eglise à la 
France et que semblent avoir fortifiées encore ces 
quinze années de Séparation, ne sont pas seulement 
une promesse de succès pour les formes de l’apostolat 
que vous voyez se développer sous vos yeux. Elles 
sont par elles-mêmes une garantie d’apaisement, 
l’opinion et les mœurs publiques finissant toujours 
par imposer leur empire à la politique et à la législa- 
tion. Ainsi pourra se réaliser, défiant l'usure et la 
violence, à la place de l’ancien Concordat périmé, 
le Concordat, naturel comme la vie et durable 
comme la nécessité, entre l'antique Eglise et la 


France nouvelle. 
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L'ACCORD DE L'ÉGLISE ET DE L'ÉTAT. ‘ 


Lettre pastorale de M: ANDRÉ DE LA VILLERABEL, 


archevêque de Rouen. 


Nos Très Cuers FRÈRES, 


Les princes. des prêtres, les pharisiens et les 
membres du Sanhédrin cherchaient un prétexte pour 
obtenir la condamnation à mort de Jésus. Leurs 
calomnies n’aboutirent point parce que les faux 
témoins soudoyés par eux se confredisaient. Craignant 
que leur victime ne leur échappât, ils eurent recours 
nous connaissons le pro- 
cédé. Ils prétendirent que Jésus usurpait le pouvoir 
de. César, comme les ennemis de l'Eglise, aujour- 
d'hui, l’accusent d’empiéter sur les droits de l'Etat : 
« Nous l'avons irouvé affirmant qu'il était roi. » 
Pilate rentra dans le prétoire et interrogea Noire- 
Seigneur : « Tu es donc le roi des Juifs? — Mon 
royaume n’est pas de ce monde. Si mon royaume était 
de ce monde, j'aurais des officiers qui combattraïent 
pour que je ne sois pas livré aux Juifs ; mais mon 
royaume n'est pas d'ici. — Tu es done roi? —-Tu 
l'as dit, je suis roi. Je suis né et je suis venu en ce- 


monde pour rendre témoignage à la vérité, et qui-- 


conque procède de la vérité écoute ma voix. » 

Rien de plus limpide que ce dialogue! 

Jésus se proclame roi ; mais sa royauté ne le met 
pas en opposition avec César. 

Son royaume sans limites comprend toutes les 
âmes qui vivent ici-bas de la foi et triomphent là-haut. 
dans la gloire. L'Eghise, épouse du Christ Jésus, est une 
reine, mais non pas à la manière des souveraines de 
Ja terre. Son empire n'a rien de fictif ; il est réel et 
spirituel. Elle à été élevée sur son trône et elle a reçu 


(x) L'étendue considérable de ce document et l'heure 
tardive à laquelle il nous parvient, nous obligent, à notre 
vif regret, de n'en reproduire que les passages essentiels. 
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.-d’une formule simpliste par laquelle ils se f 


à une certitude relative, nous devons tenir un: 


- rer ou les convaincre. de L 


rs SFR Er. 


Aciuelles » — 
le scéptre pour la défense. la conservation et la 
pagation de la vérité. à et 
Les incroyants, les agnostiques où les | 
ferment leurs creurs à Ia révélation, les uns! 
passion, d'autres par peur, certains par ignoË 
ow par système, n’entendent rien à son rôl 
caractère surnaturel de sa mission, à l’indépend: 
qui lui est indispensable vis-à-vis de l'Etat et qu 
a reçue de son Fondateur. Ils voient en elle 
ennemie de la société civile. Quelle erreur! Bien 
de lui nuire, elle l’aide singulièrement dans sa tâ 
Non, vraiment, elle ne lui est. pas opposée ; mais 
s'en distingue nettement. : 
Beaucoup de discussions cesseraient, de- pré 
tomberaïient, de haines s‘évanouiraient, si les hom 
savaient, ou s'ils ne rencontraient sur leur route 
nuées semées à plaisir. | - 
Pour assurer l’union sacrée, l’union vraie; 
tout le monde parle, avec l'espérance que nos’ h 
intestines d'avant-guerre ne reprendront | 
faut que les hommes touchent la vérité du 
Avec des notions précises sur l'Eglise et sur F 
leurs contacts et leur mutuelle indépendance, : 
vviterons de vaines querelles et nous sortirons 
situations fausses. 3 
Vous-mêmes, Nos Très Chers Frères, vous : 
besoiñ de ces clartés. Il y a chez vous aussi des 
fusions de mots qui entraînent des impréci 
d'idées dans votre esprit. "4 
- Tout Notre but est de mettre bien en 
cette mutuelle indépendance de l'Eglise et de 1 
en même temps que la nécessité de leur bonne 
monie en partant de la notion de la société 
afin de confondre ceux qui tentent de réd 
catholicisme à une simple opinion individuelle 
une question d'ordre personnel ef purement | 
rieur, en oubliant I4 foi et son Credo intégral. : 
avons une religion qui sanctifie l'individu, la fa 
la société ; qui s'adresse non à des anges, mais 
hommes composés d’une âme et d’un corps : 
manifeste son culte, son enseignement et sa vi 
la place publique ; qui agit au grand jour de 
Dieu pour éclairer, conduire et sanctifier les 
Nous estimons que l'Etat ne se trouvera j 
conflit irréductible avec elle chaque fois qu'il 
dera la solution des questions litigieuses ay 
esprit bienveillant. Voilà pourquoi Nous faisons 
fession de croire à la possibilité de la paix-religieu 
Nous espérons qu'elle s'établira sur des bases 
mais que cet accord ne durer: qu’à la 
d'échapper tout d’abord aux erreurs, aux sophi 
«aux préjugés, répandus à dessein dans notre -st 
contemporaine. É 


La tolérance. : 


RÉNALE 2 de 2 


Chez les catholiques. 


Sn 


[La première erreur à dissiper porte sur la no 
« tolérance ».] à 


Beaucoup d'hommes de notre temps se contef 


qu'ils traduisent leur tolérance. « Pour moi, -€ 
ils. je respecte toutes les opinions, » à 
S'il s’agit de questions libres, incertaines” 
lesquelles Jes bons esprits se partagent parce 
y règne une invincible obscurité, volontiers, 
la faisons Nôtre. Mais dès que notre esprit 


langage et proclamer plus loyalement que no 
prétendons pas imposer notre opinion aux ‘4 
mais simplement discuter avec eux pour nous 


L 
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‘de D «r lesquels Tolérer notre foi en retranchant un article essen- 
sommes ait une conviction scientifique | tiel de notre Symbole serait une atteinte grave à la 
nique, si nous entrons surtout dans le | justice. Nous croyons à l'Eglise, Nos Très Chers - 
F4 cbitudes religieuses de la révélation, | Frères, telle que l’a instituée ‘Hé Christ, telle que? 
ons que nous possédons la vérité à l’exclu- | les Conciles l’ont définie en leurs canons, telle que 
“autres. La vérité se trouve d’un côté, l’er- | les théologiens l’ont cxpliquée en de savants traités 
Vautre : nous n’aurions pas la science ou la | Si on ne laisse pas notre Symbole intégral, on nous 
n'estimions pas posséder exclusivement la | atteint au vif de notre être, on viole le domaine sacré 
et cela sous peine de tomber dans le subjec- | de notre foi, on blesse injustement notre conscience. 
ou le ticisme. .… Nous enlever à l'Eglise ou nous enlever l'Eglise, 
deux affirmations contradictoires, il faut | c'est nous arracher le moyen nécessaire du salut. 
au nom de la raïson : il n’y a pas deux | Ni nous ni nos pères ne l’avons faite. Dieu même l’a 


r 
-Sur le même point. Un objet blanc n’est pas | constituée, et nul n’en peut arracher une pierre sans 
blanc et noir. Si notre voisin le voit noir, | porter atteinte à son œuvre. Il faut donc la prendre 
aceuserons la défermation de son sens visusl, | telle qu’elle est, accepter son organisation telle qu’elle 
nous ne dirons pas par condescendance : peut- | est sortie de ses mains. 
ies qu’il est blanc, peut-être bien qu’il est noir. 
les certitudes de la foi dépassent singulièrement 


| 
. 


nous celles de l'intelligence livrée à ses propres - LES DEUX SOCIÉTÉS EN PRÉSENCE 
"4 2e pe Pre édité. _ ue ue ue “ -_ [Maïs ici nous nous heurtons à une difficulté] 


raison; mais, en _outre, notre âme illu- difficulté qui naît de la coexistence, et, par consé- 
} par la grâce adhère à la vérité surnaturelle quent, de la concilistion, des deux Sociétés qui gou- 
ne puissance, ufie force qui ne comporte aucun | vernent les mêmes hommes sur le même territoire: - 
ge de doute. Tout notre être va vers la doc- | l'Eglise et l'Etat. 


parce qu'elle le satisfait pleinement en {outes De même que nous ne pouvons, Nos Très Chers 
cultés, Nous avons été créés pour Dieu, par Frères, nous passer de l'Eglise pour notre salut, de 
lui-même. même nous avons Eesoin de l'Etat pour gouverner 


charité nous demande la bonté, la mesure, | 105 affaires temporelles. Or. l'Eglise comme l'Etat 
bilité pour celui qui ne pense pas comme nous. forment deux sociétés parfaites et, par conséquent, 
ndamnant l'erreur, nous ne prétendons pas indépendantes ; mais, en même temps, elles exercent 
dre l’homme qui nous paraît dans la bonne leur autorité et leur action sur deux domaines très 
. qui cherche loyalement le vrai. Le divin distincts. Leur coexistence nécessite des rapports; 


: NOUS à Gonné lui-même l'exemple et la leçon il y a même des questions mixtes à débattre entre 


es imté > elles ; bref, il importe non seulement qu’elles se sup- 

ea 6 LT SET Ë portent, mais encore qu’elles se respectent et qu’elles. 
Chez nos adversaires. -s’accordent. 

te de se reppeler ces principes, beaucoup d'in- Toute autre docirine soulèverait les pdssions dé 


nts se figurent être justes et glissent vers la parii et l'esprit de secte, mais quiconque a horreur 
ution.. -Appliquant leur axiome à notre foi | de la tyrannie des âmes comprend la nécessité d’une 
use, nos ennemis nous disent, en se croyant barmonie et d’une paix féconde entre la reine de la 

et très tolérants: « Que chacun pratique terre et ia reine du _ciel. Cette doctrine d’union, de 
ion comme il l'entend ; ou bien qu’il he concorde et de parfaite entente est la nôtre, 


:-de tout culte, libre à LES pour En résumé, voici notre proposition telle que la 
t de la liberté de nm PRES “4 _ formule Léon XIH, dans l'Encyclique Immoriale 
cléricalisme, C'esl à-dire d’une société hiérar- | Dei, du 1 nov. 1685 : 


> qui se prétend société parfaite et distincte de « Dieu à réparti entre le pouvoir Re ange et 
et qui revendique le gouvernement des âmes. » le pouvoir civil le soin de procurer le l'en du genre 
s'ils appelaient cléricalisme les empiétements humaïn. I] a préposé le premier aux cucses divincs 
voir spirituel sur le domaine purement tem- et le second aux choses humaines. Chacun d’eux, 
de PEtat: nous dde d'accord âvec eux dans son ordre,est souverain (Utraque potestas est, 
| Ééndatner: mais, trop souvent, ils -décorent | !* Jenere suo, n:arimu). Chacun d’eux est renfermé 
nom, diffiéle à définir, l'exercice régulier de dans des limites parfaitement déterminées et tracées 
té de l’Eglise, en soutenant que la religion en conformité exacle avec sa nature et son principe ; 
2 purement individuelle et fe ssurait revêtir | Chacun d'eux est donc circonscrit dans une sphère 
une circonstance un caracière social. Alors où il peut se mouvoir et agir en vertu des droits qui 
stohs contre une affirmation qui constitue | lui Sont propres. » 
tion flugrante de notre liberté de conscience, Tout cela ressort clairement de la notion dela 
l'elle atteint notre Credo.. RESTES société parfaite en général, de l'Etat, de l'Eglise et 
dé par Notre-Seigrur Jésus-Christ de telle be A a possibles et nécessaires entre l'Eglise 
le RE ne peut ateindre individuellement | Es: 
e foire son salut, sans le secours Notion de la « société ». 
ten disciple du Christ appartien : 
: ée TOR IEC = Er es [Qu'est-ce que la société ?] 
xtrinèles législative, judicisire, litur- : La société, prise dans son sens général, consiste 
iérarchisée, et il se fût réduit au rôle - dans l'union réelle, morale et stable, de plusieurs 
_ hommes qui poursuivent ensemble, par des moyens 
_ communs, un bien qui est le même pour tous. 
Kous donnons à bon droit le nom de naturelles aux 
sociétés qui poursuivent des avantages terrestres, À 
- comme da famille, la profession, l'Etat, tandis que 
Dee ina vu À Rte 
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Jisation de nos immortellés destinées, comme l'Eglise, 
âmes et les amencr au ciel. 


même les moyens d'atteindre sa fin ; elle est impar- 
faite quand elle a besoin de l’aide d’une autre. De 
_ l'inégalité de leurs fins naît entre les sociétés par- 
faites leur hiérarchie, qui ne porte aucunement 
atteinte à leur indépendance, mais qu'il importe de 
connaître pour fixer les conditions de leurs néces- 
* saires accords. Les biens purement matériels cèdent 

le pas aux spirituels, les biens intellectuels aux mo- 

raux, les biens terrestres aux célestes. Cette hiérar- 
- chie repose sur une inégalité réelle. L'ordre surna- 
… turel l'emporte sur le naturel, parce que le divin 
épasse l’humain.…. 


La société « État ». 


L'Etat est une société plus étendue que la famille, 
qui ne se borne pas à unir les hommes par des rela- 
ions amicales où un accord moral, mais qui revêt 
une forme juridique pour régler efficacement les rap- 
ports de ses membres en vue d’un bien commun. Il 
constitue une personne morale, publique et univer- 
_ selle quant à sa fin, et groupe, sous son autorité, des 
sujets que la communauté de race et de langue, la 
- configuration géographique du sol, l’histoire et l’in- 
…_  térêt rapprochent les uns des autres, 


qui pourraient ne pas le conclure, mais d’une néces- 
_sité naturelle lors même que ses fondateurs l'ont 
_ librement organisé. Il se compose de familles dont 
l'insuffisance à pourvoir à tous leurs besoins et à régler 
toutes les difficultés l’a rendu nécessaire. Elles ne 
Ÿ disparaissent pas en face de la société civile qu'elles 
_ : ‘forment, mais, au contraire, gardent intégralement 
_ leur existence propre, quoique dépendante, et leur 
fin particulière, en vertu d’une loi naturelle pour Ja 
conservation de ja race, l'éducation des enfants ct 
_ l’aide mutuelle des époux. Aussi nous disons que 
- P£tat est organique, puisque les familles conservent 
en son sein une ccrlaine autonomie, avec l’intégra- 
lité de leurs droits. Il ne dure pas un moment, mais 
perpétuellemeni, puisque les besoins qui l'ont créé 
exigent Sa continuation. à 

En son sein, se constitue une autorité pourvue de 
_ Ja puissance le gouvernement, avec la faculté de 
faire des lois et de les imposer. Elle a donc un triple 
pouvoir : exécutif, legislatif et judiciaire. L’individu 
ossède sans doute des droits invioläbles, mais il en 
a d’autres qui ne visent que son intérêt et non les. 
_ exigences de son êlre physique et moral, et sur les- 
_ quels le droit de l'Etal a prépondérance pour le bien 
de tous. $ 

Les dépositaires du pouvoir ne chercheront don: 
_ pas à satisfaire leurs intérêts individuels, mais ceux 
_ de la communauté, et ils ne feront aucune acception 
de personnes : à tous ils assureront une justice égale. 
Jui qui blesse le droit d’un de ses concitoyens 
atteint tous les autres : il tombera sous le coup de 
la Joï, sans considération du rang qu'il occupe. L'ad- 
ministration de la justice est une fonction exclusive 
de l'Etat. - 


% 


mouvant les institutions économiques et sociales, en 
favorisant les sciences eb les arts, car en cet ordre 
il n’a mission que de suppléer à la déficience des indi- 
dus, des familles et des associations libres. 

En revanche, il prendra tous les moyens et, au 
n, il aura recours à la puissance es armes pour 


qui a reçu mission de Jésus-Christ pour sanctifier les 


- Une société est parfaite quand elle possède en elle- 


L'Etat ne naît pas d'un libre contrat d'hommes - 


_ Dans l’ordre des intérêts matériels, intellectuels et 
moraux, il favoriscra toutes les initiatives, en pro- . 


empêcher l'invasion 
sines. : 

Personne ne discutera, Nos Très Chers F 
l'autorité du gouvernement, parce que Dieu a € 
stitué l’homme pour vivre en socifté et, par 
même, a voulu les conditions nécessaires à son” 
tence. Il a donc prévu, dans ses desseins 6 
qu'il y aurait des chefs et des subordonnés... 

Sans se confondre avec la société “int 


REX er dv 
‘ou l'injustice 


société civile veillera soigneusement au maïintië 
la moralité publique et au sentiment religieux 
vie présente est une voie. La vie future est un t 
et l’homme a une âme immortelle. L'Etat re 
donc ses devoirs envers Dieu, l’Etre Parfait, Supr 
et Nécessaire, Créateur du ciel et de la terre, parc 
tout a été fait et sans lequel rien n’existerait icib 
J! n'oubliera jamais que tout l'ordre social rê 
sur Lui. 

Le droit naturel lui commande de l'adorer 
l'aimer, de le remercier de ses bienfaits, d’ob 
sa loi. C’est ce que nous appelons la religion 
relle, telle qu'elle serait en dehors de la révé 
si l'homme avait pour fin une béatitude natt 
En réalité, le plan de Dieu, bien plus magni 
nous à conviés, par une munificence infinie, à } 
surnaturel, et nous l’a enseigné par la révéla 
telle sorte qu’un Etat éclairé de ces lumières di 
ordonne tout son ordre naturel dans ie sens di 
céleste couronnement. rl < 

Sur cette coordination de l'humain et du 
reposent les assises de toute société humaine” 
patrie, la famille, la propriété, la discipline. La re 
lütion sociale nie Dieu pour les renverser en les dé 
chant de leur fondement. Elle enveloppe. d 
nême réprobation ct poursuit de la même häine 
le christianisme loutes ces institutions qui eo 
tuent notre civilisation. Supprimez le Maître inf 
il n'y a dans le monde rien de plus grand 
l’homme individuel, sinon la collectivité de to 
individus réunis, à sayoir l'Etat, au-dessus du 
nue reste rien. Qu'en résulte-t-il ? Dieu, le sou: 
bien, la parfaite justice, disparaissant, il app 
à ja puissance souveraine de l'Etat de fixer 
dehors de toute considération de justice supér 
et selon le jeu variable des opinions humaines € 
influences des passions, la norme du juste et de 
jusie. Qu'il se nomme Néron, qu'il s’appelle 
ment, ou qu'il soil une des formes de « De 
c’est-à-dire de la foule, avec ses guides impro 
et les idoles de ses passions du jour, un déc 
du caprice-ou du mouvement des partis régler: 
appel le bien et le mal, La majesté.de la loi cou 
parfois les conceplions les plus brutales de la. 
nie. À qui en appellera notre conscience, q 
dépendra plus d'un Dieu supprimé? A son p 
jugement? Maïs de quel poids pèse-t-il dans 
balance, quand la majorité de la collectivité y… 
le sien? La force morale lui échappe, et la. 
matérielle appartient au tyran, à une tête ou 
têtes. En chassant Dieu, l’homme descend nu € 
trône et y laisse les dépouilles de sa liberté. 
dignité. En supprimant le Maître du ciel et. 
terre, il forge les chaînes de son esclavage. 
commande les armées, la police, et.délègue so 
rité judiciaire à des tribunaux qui censerr 
citoyens de toute -part. Lire ) 

Auparavant, que restait-il à l'homme isolé, 
sière d'humanité dans la foule? Le domai 
conscience, le sanctuaire intime de sa foi, 
sait par s'imposer sous l'empire de la « 
mune de Dieu. Entre Dieu et l'Etat, la 
viduelle distribuait librement son obéis 
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‘dont les décisions sans 


 iuion se Fe de ces réflexions, Nos 
Chers Frères : Il n’y a pas de liberté de con- 
sans Ja distinction des deux pouvoirs, le spi- 
+ le temporel. Alors éclate dans toute sa beauté 
ne Ja parole de Jésus-Christ, qui a brisé toutes 
haînes de l'antique esclavage : « Rendez à César 
est à César, el à Dieu ce qui est à Dieu. » 
il y a une société spirituelle constituée par 
Christ, le Verbe fait chair, dépositaire de la 
4 de la morale comme du dogme, l'interprète 
éternelle justice, refuge de l’âme humaine 
re les contraintes brutales. Elle s'offre à nous, 
dans ses mains la charte de nos libertés. 
s-la.… 


La société « Église ». 


sociélé spirituelle, c'est l'Eglise, en qui nous trou- 

ous les éléments d'une sociélé parfaite : « pluralité 

dépendance des, membres, personnalité morale et juri- 

Ê Jin commune, auiorilé ES CRNUreARE constituée, 
ience el universolilé.….. » 

‘bien recherché en commun « ne op en aucune 

ère à ceux de la terre ».] 


us dirigent leur regard vers la patrie, le ciel.. 
ns cette ascension vers l«s sommets, ils ne mon- 
pas comme des voyageurs isolés. La société spi- 
| organisée leur offre l’appui, la direction, la 
d'une autorité qui procède de Dieu comme 
s les autres, mais’ en vient plus directement. 
ute puissance m'a été donnée au ciel et sur Ja 
A avait dif Jésus, et il Pavait transmise aux 
iers de son pouvoir, les apôtres et leurs succes- 
s., Î partait pour rejoindre son Père au jour 
‘Ascension, mais il démeurait avec eux comme 
cret de leur force. « Voici que je suis avec vous 
les jours, jusqu’à la consommation des siècles. » 
temps n'atteindra pas cette Eglise et ne l’affai- 
. pas. Quelle indépendance! Quelle stabilité! 
à durée! Quelle perfection! Le chef invisible se 
be. sans fuir ; il reste la raison, d'être de tout. 
e personne ne mette sa gloire dans les honneurs, 
out est à nous, Paul, Apollos, Céphas, le monde, 
ie, la mort, Je présent, l’avenir. » Avec quelle 
lité la société spirituelle procède au milieu des 
ons et des intérêts des individus, des familles 


es peuples, sachant, qu'il est toujours là : « Il 
mieux obéir à Dieu qu'aux hommes. » Avec 


xincipe, elle ne se laissera jamais forger de 
nes. Sa liberté lui vient de Dieu. 

gide en apparence, sous l’inflexible volonté du 
re, elle s’adapte d'elle-même à toutes les civilisa- 
s, à tous les temps, à tous les lieux, car la main 
ne l’a façonnée avec une infaillible science de l’hu- 
ité, avec une. indéfectible divination de l’avenir. 


e part reste à NjEtat à côté” de ‘cètte ‘société 
e et: a par le Grand Ouvrier ? Rassurez- 
os Très Chers Frères, elle ne se subslitue 
ui, elle le complète 

confusi ons. ie ont due ju la nou- 
iliance. Aux premiers siècles de l'humanité, 
père dominait comme 
les païens, dehors 


| nement, ee qu'ils Dicccnl des prêtres. et dé castes. 
sacerdotales spécialement chargés du culte public. 


r le premier. a 


‘peuvent s'ignorer, 


à . . 4 F. 
‘citoyens qui mangent, boivei, dorment et exercent 


_prient, 


semblent pas aux anges. Leurs idées sont les simi- 
Jitudes x 


La religion confondue avec le pouvoir avait enfanté 
le droit, réglé ies relations des hommes entre eux, 
la propriété, l'héritage, l’organisation de la famille. 
Tout était réglé par des principes d'équité naturelle 
souvent faussés par des superstitions et des erreurs, 
sous le couvert de dieux d'Etat. Religion, droit, 
gouvernement se méêlaient de telle sorte que l'Etat : 
formait une communauté religieuse, sous un roi 
pontife, des magistrats prêtres, une loi civile sainte. 
Le patriotisme était un acte de culte, l'exil une 
excommunication, la pensée une esclave de la com- 
mune croyance fixée par les décrets. À Rome, qui- 
conque n’admettait pas toute la religion de l’Empe- 
reur où de la République, avec toutes ses servitudes, 
n’avait pas de place dans la société. Tout homme 
appartenait à César par son âme et par son corps. 
Avec Jésus-Christ commence, Nos Très Chers. 
Frères, la distinction des deux pouvoirs. À côté du 
royaume du droit humain, il établit celui de la 
vérité et de l’amour. « Les monarques des nations, 
dit-il, les gouvernent par Ja force, mais vous qui 
êles mes disciples, vous n’agirez pas ainsi; que le 
pie grand parmi vous se fasse le plus petit et que 
le chef soit le serviteur de ses frères. » (Luc. xxx, 26.) 
Voilà donc la distinction bien nettement - - faite, 
dès la première heure. Rien ne ressemble moins à 
l'Etat que l'Eglise naissante entre les bras de son. 
père. Le royaume de Dieu, c’est d’abord la vie de la 
grâce dans les âmes ; c’est aussi un royaume visible 
et hiérarchisé qui assure l’enseignement, la disci- 
pline, le culte, l'administration des sacrements ; 
c’est enfin la vie éternelle, le ciel. En réalité, pour 
la comparer avec l'Etat, n’envisageons que l'Eglise 
militante et non la triomphante. Là même où elle 
touche le plus à la terre, elle reste bien spirituelle ; 
elle n'usurpe pas les pouvoirs de ce monde. Quel 
alfranchissement! Nous possédons enfin la garantie 
que le monde ancien n’avait pas connue. César com- 
mande maintenant au citoyen sans pénétrer dans le 
sanctuaire de sa conscience. Il ne cumule plus la 
direction du spirituel et du temporel. S'il tente 
encore d’abuser de son autorité, il ne peut plus 
rien sur l’âme : c’est Dieu qui la prend et la modèle 
pour en faire un chef-d'œuvre de beauté. Si l'Etat 
ne réalise pas toujours la perfection du bonheur 
terrestre, si l'Eglise ne parachève pas en l’homme 
la sainteté, cela tient à ce que l’un et l’autre ont 
affaire pour gouverner et pour obéir à des hommes 
libres, souvent dominés par leurs passions et rebelles 
parfois aux suggestions de la divine sagesse... Des 
cendons sur la place publique pour voir lEglise 
vivre avec l’Elat. ; 
Les deux sociétés, la spirituelle et la temporelle, 
prennent contact dans la vie quotidienne ; elles se : 
rencontrent à chaque instant, se croisent, s'entendent. 
et agissent côte à côte. Par conséquent, elles ne 
malgré les théories qui s’im- 
priment mais qui ne supportent pas l'épreuve de 
l’expérience, malgré cette philosophie bizarre qui 
sépare entièrement du corps les fonctions de l’âme. 
Leurs sujets sont en réalité des êtres humains, com- 
posés de chair et d'esprit. L’Etat commande des 


leurs muscles, mais aussi qui pensent, qui rêvent, 
qui aiment, qui forment des desseins raisonnés, qui 
les exécutent savamment et méthodiquement. L'Eglise 
gouverne des âmes qui croient, qui adorent, qui 
qui méditent et contemplent, qui se- sou 
mettent et se disciplinent ; mais ces âmes ne. res- 


internes des choses, par lesquelles no 
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one raisonner sur Es et ces nee | 


sont des images par lesquelles les choses nous sont 
présentées telles que nous les ont montrées d’abord 
nos sensations. Nous avons une sensibilité, une 
mémoire ; nous voyons, nous entendons, nous tou- 
chons les objets extérieurs. Par le travail de notre 
esprit, nos idées ne nous présentent que de l’uni- 
versel, mais auparavant nos sensations et nos images 
nous avaient montré du particulier. L'âme se trouve 
donc étroitement liée au éorps, même pour accom- 


pr son noble labeur d'intelligence, et le cœur, la : 


-pissance d'aimer et de vouloir, est intimement asso- 
ciée à notre sensibilité et à notre souve physique 
dans action. 


Un accord possible. 


| - Le problème de l'accord de l'Eglise et de l'Etat 
ne 8e résout donc pas simplement par cette*formule 
simpliste : l’une a le spirituel et l’autre le temporel. 


IH y faut quelques explications et précisions, parce 


que toutes les deux ont pour sujet les mêmes 
bommies, qui ont corps et âme. Disons plutôt que 
les deux sociétés ont deux: fins bien différentes et 
par conséquent des moyens divers de les atteindre. 
Il s'ensuit qu'elles ne- se confondent pas, mais 
qu'elles se rencontrent, puisque l'âme qui croit est 
la même qui réfléchit, qui philosophe, qui fonde la 
science, qui anime le corps et la société ; le corps 
qui a des besoins d'ordre temporel est le même qui 
se fatigue an servicé des autels, se courbe en des 
génuflexions et prostrations et accomplit tous les 
gestes religieux. 

Si l'Eglise forme la société des âmes, elle constitue 
cépendant un organisme qui a ses groupements, ses 
Jogements, sa vie parfaitement tangible et visible : 
« Tout ce qui est sacré, disait Léon XIIT (Encyclique 
Immniortdle Dei), dans les choses humaïnes, tout ce 


qui touche au salut des âmes et au culte de Dieu, 


soit par sa nature, soit par rapport à son but, tout 
cela est du ressort de l'autorité de l'Eglise. » 

Si un conflit surgit, si l'Etat veut ignorer l'Eglise, 
= s'il tranche la difficulté sans s'occuper d’Elle, sans 
“tenir compte de ses principes, nécessairement il la 
blesse, il l’atteint dans son fonctionnement normal ; 
il [a persécute parce qu'il ne tient pas compte d’Elle. 
Or, cette Eglise se compose de vous et de Nous, Nos 
Très Chers Frères : ;: et vous ét Nous nous serons lésés 
dans les droits imprescriptibles de notre conscience. 
Cela ne se peut admettre, parce que toute tyrannie 
est haïssable. 

Voilà pourquoi nous sofnmes nettement partisans 
de l’accord de l'Eglise et de l'Etat, bien qu'’ennemis 
— déclarés de toute confusion. Quand il y a conflit, 
nous savons à l’avance qu’il peut et qu'il doit sé 
résoudre. 

Cherchons paisiblement la solution. A l'avance 
nous déclarons qu’elle ne touchera en rien à l’essen- 
liél de la constitution des deux sociétés, pourvu 
qu'elles ne sortent pas de leur rôle ni de leur do- 
maine. Leur interprétation de leurs droits est peut-être 
Fe mais réductible par tractations basées sur 
_les principes d’ordre supérieur qui les commandent. 
Tout se ramène à remétire chacun à sa place. 

Que deux législateurs, l'un civil, l’autre religieux, 
se contredisent, ils a{iveront donc à un accord, à 
condition de dépouiller toute passion et tout entê- 
tement. Qu'ils puisent des clartés dans le droit, Ja 
philosophie, la théologie et la tradilion, et,les pro- 


blèmes jes plus complexes se simplifieront. 
Un exemple : le mariage, 


Vous m ‘objecterez, Nos Très Chers Frères, qu'il y 
a des questions mixtes, c'est-à-dire dans lesquelles 
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| le divin Maître. 


l'Eglise et L'Etat ont un à justé motif inte 
et l’autre pour légiférer quoique à des poi 
différents. Ne nous en effrayons pas: y 
exemple, le mariage, 
C’est un contrat naturel, que Notre Seigneur” 
Christ éleva dans son Fa à la dignité 
ment. Il produit des effets civils d’une me 
capitale, puisqu'il fonde la famille, cellule 
et essentielle de Ja société temporelle. Tout 
touche à la conservation et à la propagation 
race en dépend. Le travail lui-même ne peut. 
désintéresser, et le régime de la propriété 4 c 
tenir compte. 
L’Etat réglera donc les droits civils des deux 4 
et ceux des enfants, par exemple, le droit à ’k 
de leurs parents. 
Les effets civils du mariage appartiennent 6 
sans conteste au domaine de l’Etat. à 
D'autre part, ce contrat naturel, devenu un sa 
ment, lie les âmes par des liens que noue la vol 
même de Dieu. Le Christ le ramène à sa dignité pr 
mière par l’indissolubilité et la sainteté. Il fixe € 
la famille en une perfection qu’elle n'avait | 
“atteinte auparavant, De cette organisation supé) 
et -divine dépendent la concorde et le prog 
âmes, la pureté des mœurs, l'éducation des 
la sanctification des époux, Toute une lég 
religieuse du mariage chrétien s’impose pour 2p 
quer à lous les cas pratiques les principes vi 


Non seulement il y a dés formalités Prés por 
sain valide et licite du mariage, mais il. 
des empêchements qui sauvegardent la dignité 
foyer et la solidité des unions. ; 

Notre conscience se trouve donc gravement CE 
par notre morale et notre Code de droit can 
Quel est le devoir de l'Etat respectueux des pre 
tions de l'Eglise ? I] ne défendra jamais ce qu” 
commande ; il ne commandera jamais ce à 
défend. ! 

Ainsi procédera- til dans toutes les questions : mix 
pour maintenir la paix religieuse. Qui ne compret 
dès lors, la nécessité de conversations et d'ace ré 
pour éviter tout empiétement: sur le terrain d’autr 
Des hommes de croyances-les plus diverses, com 
sont les membres de nos: sociétés contemporaine 
s'accoutument chaque jour, dans la vie, à &e p 
à un point de vuc désintéressé et supérieur. Il 
‘est pas de plus haut que le droit absolu de Dieu,# 
qu’il âpparaît à la foi de tout chrétien. Il faut dom 
pour maintenir l‘harmonie d’une société, en | 
soigneusement compte et le respecter dans” son in 
gralité. 3 

Concluons, Nos Très Chers Frères, avec ee) X 
dans son Encyclique Immortale Dei: « Leur aüfl 
rité s’exerçant sur les mêmes sujets, il peut arr 
qu’une seule et même chose, bien qu'à un titre di 
rent, Mais pourtant une seule et même chose, res 
tisse à Ja juridiction et au jugement de J’une et 
l’autre puissance. Il était donc digne’ de la Pr0Y 
dence de Dieu, qui les a établies toutes les deux; 
lenr_ tracer leur: voie et leurs rapports entre -ellé 
Quae-autem sunt, a Dec ordinalae sunt {Rom. xmM 
Les puissances qui sont, ont été disposées par Di 
S’il en était autrement, il naîtrait souvent des cat 
de funestes contentions et de conflits, ct sou 
l’hommé devrait hésiter, perplexe, comme en # 
d’une double voie, ne sachant que faire, par 
des ordres contraires des deux puissances, dont il 
peut, en conscience, secouer le. joug.-Îl rép 
souvérainement de rendre responsable de ce 
la sagesse et la bonté de Dieu, qui, dans le 


est 
ondi e, pourtant d'un ordre 
fofces et les causés naturelles, et les 
e rder d’une façon si admirable qu'aucune 

me gêne les autres ct que toutes, dans un 
ensemble, conspirent au but-auquel tend 
1. 11 ést donc nécessaire qu'il y ait entre les 
nces un système de rapports bien ordon- 
à sans analogie avec eelui qui, dans l'homme, 
> l'union de l’âme avec le corps. 


| BIENFAITS DE L'ACCORD 
+ - ENTRE L'ÉGLISE ET L'ÉTAT 


Le triomphe de ja-civilisation. 


cette harmonie complète de l'Eglise et de l'Etat 
1 bel ordre du monde et ce qué nous appelons 
phe de Ia civilisation, par laquelle se réalise 
ble problème du bonheur temporel de 
e, fin secondaire des sociétés, et la perfection 
turelle des âmes, le salut, leur fin dernière. 
Sommes des êtres déchus qui nous releyons par 
ble effort naturel et -surnaturel : ne l’ou- 
) jamais, car la plupart des utopies contem- 
es procèdent de la théorie de notre bonté na- 
En réalité, la civilisation est un vernis assez 
e, laborieusement appliqué et facilement cra- 
» sous le moindre choc qui ébranle nos institu- 
* Les peuples reviennent en quelques années à 
barie quand le cadre qui les soutient vient à 
riser. Rappelons-nous l'invasion des barbares et 
rdons du côté de l’Europe orientale. Plus que 
is, à notre époque, l'oublier serait un attentat 
e les droits de la postérité à l'héritage de nos 
lions ancestrales. Ne compromettons pas en 
ues années l’œuvre des siècles, en oubliant que 
soit humaine repose sur sa grandeur civique et 
a filiation divine. : ns 3 

de théocratiel Pas d'étatisme!l Tenons ferme 
liberté des Enfants de Dieu que nous avons 
du Christ Jésus. Läissons la lutté pour la vie 
ÿne anirnal et n'oublions pas que le progrès 
Se sur l'union pour la vie. « Omne regnum in 
um divisunr desolabitur ef domus Supra domum 
br a dit le divin Maître. : 


| -. L'intérèt de la France, 
r aux peuples chez qui règne la guerre reli- 
€! Le bon Dieu sait tirer sa gloire et celle de 
nts même de la persécution; mais la nation 
ante les persécuteurs porte avec eux le châ- 
dé leur injustice. Voilà pourquoi, dans notre 
w passionné de notre chère Francé, nous sa- 
avec une patriotique espérance la fin de ces 
éments de haine sectaire qui répondent si mal 
aie loyal et droit de notre race. Notre main est 
e avec une sainte allécresse à tous ceux qui 
la fraternité des esprits et des. cœurs. dans le 
de tous les droïts et la fidélité à tous les 
envers Dieu comme envers la patrie. Oui, la 
est. esprit et chair comme chacun de ses fils, 
forment comme deux républiques distinctes 
es. La chair a ses exigences, l'esprit a les 
l’une a besoin de vigueur et de santé ; 
d'équilibre èt de perfection. Sans se mêler 
nent aux opérations de la chair, l'esprit y 
ht pour les régler, en vertu de sa primauté. 
se est la plus haute puissance morale, c'est-à- 


ne. heurter 
ement l’inviolable 


À 


re 


ions Actuelles ». 


; a si bien tempéré les unes par les 
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volonté de Dieu? Autant frapper sa tête contre une 
muraille de granit? Les vrais chrétiens n'obéissen! 
pas à une opinion, mais à leur foi, c’est-à-dire à une: 
conviction, plus forte que toutes les certitudes hu 
maines, . puisqu'elle repose en même temps sur le 
raisonnement et sur, la grâce. La vérité a une doubis 
emprise sur l’âme humaine, dont elle ébranle la vo: 
lonté non seulement par une simple évidence de. 
réflexion maïs par une illumination divine. Mêms 
quand l'unité des croyances a disparu d’un pays 

emportant avec ellé dans une partie du peuple la 
conception chrétienne du pouvoir et par conséquent 
l’une de ses plus efficaces sources de grandew. 
l'Eglise doit exercer librement son action sans con- 
traine qui l'entrave. Il appartient même au prince: 

qui ne croit pas em Dieu et ne voit pas ses droits 
imprescriptibles, d'assurer à l'Etat cette atmosphère 
de moralité, de discipline et de paix où les âmés 
respirent à l'aise et s'élèvent vers la lumière et [a 
beauté. 

Un homme d'Etat n'a besoin que d’impartialité et 
de clairvoyance pour le comprendre, Il y a tout in», 
térêt pour lui et pour son pays. 

Ecoutez, Nos Très Chers Frères, saint Augustin 
dans sa lettre 138 à Marcellin. L'Empire romain à 
compris trop tard et, imparfaitement le moyen de 
salut que le christianisme lui apportait : . | 

«_ Si quelqu'un dit que la doctrine du Christ est 
contraire aux lois de l'Etat, qu'il nous donne une” 
armée de soldats tels que les fait la doctrine du 
Christ, qu’il nous donne de tels gouverneurs de pro- 
vince, dé tels maris, de telles épouses, de tels parents, 
de tels enfants, de tels maîtres, de tels serviteurs, de 
tels rois, de tels juges, de tels tributaires enfin et des 


- percepteurs du fise tels que les veut notre religion et 


qu'il ose encore dire qu'elle est contraire à l’Etat ; 
mais que bientôt il n’hésite pas à avouer qu'elle est 
une grande sauvegarde pour l'Etat quand on là 
suit. » 

La morale de l'Eglise, disait encore ce grand. Doc- 
teur (Morale, livre 1, chap. xxx), « commande aux 
rois de se dévouer aux peuples, aux peuples de se 


«soumettre aux rois », montrant ainsi que tous les 


hommes n’ont pas tous les droits, mais que la-cha> 
rité est due à tous et l'injustice à personne. ‘ 


Que l'Etat nous traite comme ses fils, Nos Très 


Chers Frères, et qu'il nous donne la justice, et tots 
les bienfaits énumérés par saint Augustin seront le 
fruit de cet accord et de cette protection. 

& Quand l’Empire et le sacerdoce vivent en bonne 
harmonie, “écrivait Yves de Chartres au pape Pascal, 
lé monde est bien gouverné, l'Eglise florissante ef 
féconde. Mais quand la discorde se met entre eux, 
non seulement les petites choses ne grandissent pas, 
mais les grandes elles-mêmes dépérissent miséra- 
blement. » 

Ea France, plus que toute autre nation, Nos Très 
Chers Frères, a besoin de concorde, au lendemain 
d'une victoire chèrement payée, en face d’un ennemi 
mal dompté et avide de revanche. Dans cette paix 
incértaine, dans cette agitation des peuples, dans 
cétte Europe qui continue sur de nouveaux terrains 
les luttes de la guérre, faute d’une autorité morale 
qui s'impôse à tous par une unanime reconnaissance 
de sa mission, pensons sans cesse à notre pays ét nôn 
pas aux vains intérêts des factions et des partis. 


Nécessité des dogmes. 


Dogmes humains, 


Ce n’est pas l'heure de faire la guerre aux dogmes. 
Il y en a sans lesquels les peuples ne peuvent vivre 
ét qui courent: de terribles périls. L'amour de la 


ie a passionné les Oise net Ron 
ros : combien plus ce sentiment, que l'Eglise ne 


grandeur divine dans la doctrine del’Evangile qui le 


de la patrie s'impose à toutes Jes nations. Quand il 
_ meurt, ün pays succombe avec” lui. 

. Si un citoyen, en invoquant ses opinions person- 
ncles, prétendait se soustraire à l'impôt du sang le 
jour où l’ennemi envahit la frontière, il serait traité 
comme un criminel, un déserteur, peut- -être même 
Uli- traître, jeté en prison et condamné par les Con- 


ucun peuple ne court à la mort de gaieté de 
. Le patriotisme avec ses chargés est, en outre 
d’un sentiment profondément ancré par Dieu dans le 
ur des hommes, la rançon des avantages que la 
communauté procure à ses membres, la grande fa- 
mille à-ses enfants. Il conduit au don de soi, c’est- 
-dire au sacrifice de l’intérêt particulier, à l'intérêt 
général. 

_ Nous croyons à la paire. et du fond de notre âme 
“nos lèvres monte ce cri : Vive la France ! 


2 Dogmes catholiques, 


| Sos logiques. 

Quiconque professe la doctrine de Jésus-Christ sait 
qu’il: n’y a pas de religion vraie en dehors de la 
Sainte Eglise. De même qu’un citoyen ne peut 
s’isoler de sa patrie, mème au nom d'opinions paci- 
_ fistes et internationales, de même un chrétien ne 
peut accomplir la volonté de Dieu et opérer son salut 
en dehors de la société qui a reçu mission du Maître 


_ rendre à Dieu un culte public et pour guider les 
âmes. 

. Tout se tient dans notre foi. ji n'appartient pas à 
une puissance humaine, fût-elle l’Etat, d’y faire un 
choix. Telle nous l'avons reçue du Verbe fait chair, 
telle nous la gardons intégralement. 

Notre siècle tend trop souvent à juger les questions 


phique et local d’opinion. II oublie de les envisager 
Syan. point de vue de Dieu et de nos consciences catho- 
… liques. De là ses erreurs et, trop souvent, hélas ! ses 

attentats aux droits de nos âmes. Il se figure que 
_ nous vivons sur des opinions faciles à sacrifier. Il 


_ wis-à-vis de nous la justice: qu’il nous prenne ‘tels 
que. nous sommes, avec l'intégralité de nos dogmes ! 
. Parmi ces dogmes née essaires, Nos Très Chers 
ères, il en est un qui s'impose à nous, plus encore 
 mrible que le patriotisme au citoyen. Le voici 
sa simple et lumineuse formule : « Je crois à 
a Sainte Eglise Catholique. » 

Les martyrs ont succombé dans l'arène pour leur 
| Crédo ; ;: « Je crois en Dieu Le Père Tout-Puissant.… 
en son Fils unique, Notre-Seigneur..., au Saint 
. » Continuez, nos Très Chers Frères, le texte 
ditionnel du Symbole des Apôtres, et vous abou- 
-à la formule devant laquelle l’Etat doit s’in- 
en pratique et s'inspirer dans son attitude vis- 
à 2 des catholiques, s’ilne veut pas mériter le titre 
tyran : « Je crois à la Sainte Eglise Catholique. » 
Alors nous conclurons avec le pape Léon XIII dans 
n Encyclique Arcanum divinae sapientiae, car les 
740 se tiennent, que l’accord des deux sociétés 
pe Silence aux passions philosophiques, aux 
réjugés de prisi Ne touchez pas à l’arche sainte 
des principes, sa lesquels vous vous effondreriez 
YOUS-r9êmeSs. « * PR où les esprits sont enflarn- 
més par une liberté indomptée, alors qu'ils secouent 


| prétend pas monopoliser, our LA une sorte. de - que lé: deux pouvoirs rénoissent leurs 


surnaturalise ? Quoi qu ‘il en soit, ce dogme humain 


_seils de guerre. Pourquoi À parce qu'il y a des dogmes 


pour lui communiquer Ja vérité ct la grâce, pour - 


ieuses au point de vue d’un mouvement philo- | 


+ n’a qu ‘un moyen de nous respecter et de pratiquer |-et de la surdité verbales. Le professeur de la Sa 


empêcher les malheurs qui ne menacent pa 
ment l'Eglise, mais la société civile elie-mièrné 


L'avènement de S. S £Pie XI 
fait naître l'espoir de l'accord. 


-Nos regards se tournent, Nos Très Chers | 
avec une filiale confiance vers notre nouveau 
et Père, Sa Saintelé le pape Pie XI ; nous cons 
avec bonheur que l'opinion publique accueille 
élévation d'une manière favorable et même en 
siaste, Partout naissent les plus saints espo 
paix, de concorde, de réconciliation dans l’ord 
vérité, la justice. Fasse le Ciel que, au cours 
règne qui s'annonce glorieux et fécond, l'Eglise 
France, par son action _bienfaisante, trouve 
bases d’une union solide danà les. principes du dr 
public chrétien, que nous venons d’exposer. Qu 
liberté des consciences conquise à l'humanité | 
Christ Jésus sur la croix rédemptrice triomphe 
la grandeur de notre patrie, dans notre législatic 
dans nos mœurs, et lui ouvre une ère nouvelle 
DIRE É 
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FIN D'UN DOME SCIENTIFIQUE 


La localisation cérébrale du langage arti ï 
De l’Action Francaise (40. 3.22) 


Le numéro du je mars courant de la Presse 
cale contient une magistrale conférence, faite 
Faculté de Médecine de Paris, par le professeur Pie 
Marie, qui fut un des disciples préférés de Charc 
Voici le titre de cette conférence : Existe-t-il, à 
cerveau humain, des centres innés ou préforn 
langage? C'était, on le sait, la thèse de Broca 
localisait la faculté du langage au pied de la & 
sième circonvolution frontale gauche, thèse ad 
reprise et développée par Charcot, qui disti 
l'aphasie proprement dite de l’agraphie, de la 


trière avait expliqué tout ce mécanisme dans. 
fameux « schéma de la cloche », que l’on tre 
dans le recueil de ses leçons sur Je système nerw 
Le professeur Marie, son élève, s'appuyant sur. 
considérations diverses-et puissantes et sur une a 
mentation que je considère comme irréfuta 
démolit complètement cette _conception, -ou, 
cyactement, ce dogme. Il conclut à l’inanité 
doctrine des centres innés du langage, telle qu 
professèrent en France, après Gall, Broca et Cl 
et, à l'étranger, une foule de médecins et d'a 
mistes, telle qu'elle était devenue classique et écl 
pant désormais à tout contrôle. Je crois dêY 
reproduire ici les termes mêmes de cette conch 
« IL faut absolument nous dégager des anci 
conceptions qui tendaient à admettre, pour ce 
processus psychiques, notamment pour ceux 
gage, des centres aussi étroits que pour les fon 
motrices. On suit que, pour ces dernières, 1 
de départ semble bien être dans certains gi 
cellulaires d’où naissent des fibres de project 
transmettront, directement ou indirectem 
organes moteurs périphériques les excitali (e 
injonctions JPA “Pour . le 


de cel Ds à qui seraient ainsi mises en action 
rcitation iniliale volontaire ou réflexe. Ce 


du | discours : È subsiantifs, édjectifs, 
eic., ou même pour la syntaxe qui régit 
oi de ces différentes parties. » 
étudiants qui suivaient les cours de la Faculté 
services des hôpitaux vers 1880, et jusqu'en 
ét au delà, se rappellent mon seulement le 
sme avec lequel tous les maîtres et élèves 
ient devant le dogme de la localisation céré- 
de la faculté du langage articulé, mais encore 
les conclusions, thèses et hypothèses philoso- 
es tirées de ces prémisses inanes. Le matéria- 
à la mode entre 1850 et 1g00 s’appuyait là- 
comme sur un roc défiant la contradiction 
“hommes et l'érosion du temps. L'élève sacrilège 
ait mis en doute cette idole, la circonvolution 
oca, et ensuite le schéma de la cloche, la loca- 
on de l’agraphie, de l’anarthrie, etc., aurait été 
é sans miséricorde, aurait passé pour un mauvais 
un réactionnaire, un suppôt des Jésuites, ou, 
e on disait alors, un arriéré, une sorte de 
yola ». Bourneville, Féré, Jouffroy, Gilles de la 
D. le fameux Galippe — dentiste universel de 
deck-Rousseau — en auraient eu une attaque. 
n eût attendu, dans des transes inexprimables, 
ement de l'Ecole de Médecine, la volatili- 
des professeurs Charcot, Bouchard, Brouardel, 
schino, Debove.et autres. La bibliothèque évo- 
nniste — aussi comique aujourd’hui, dans le 
e grave, que les comédies de Labiche et de Cour- 
e — aurait pris feu. spontanément. On n'imagine 
‘ampleur d’un tel cataclysme : la négation d’ un 
ant au Saint des saints. 
que la localisation de la faculté du langage 
le fanatique Broca l’entendait bien ainsi, — 
e coup suprême donné aux tenants de l’imma- 
lité du verbe et, par æxtension, de l'âme, dont 
be n’est qu'une partielle expression. Descartes 
t le siège de l'âme dans la glande pinéale, mais 
la considérait pas pour cela comme une simple 
du cerveau. Au lieu que, pour toute l’école 
et de Charcot et de leurs contemporains, 
me frontale _gauche produisait le langage 
comme le foie sécrète la bile. - L'origine 
sique du Jangage était alors considérée non 
ement comme . ‘invraisemblable, antiscientifique, 
encore comme -odieuse. Quelqu'un disait plai- 
t, mais justemen que les localisations céré- 
Î u catéchisme républicain. 
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ux, les phases 
i ne. reste abeolment rien : 


al quelconque. Ce ne sont pas 
vont vite; ce sont aussi 
ctrines | scientif Quel cimetière, juste 
“Et voilà main nant dont ‘sérums eux-mêmes 


pour. ne pas connaître 


Leurrefours. . J’aime 


De 


iverses : de cette grande et” 


un pan d'idoles baco- 


— où sonne 
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_une maladie 
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phiques — cet incendiaire tranquille cet de 
à la voix douce et, j'imagine, légèrement railleuse, 
ait dit ceci, qui est tout un poème : « Hélas! Mes- 
sieurs, l’unique instrument dont il nous soit donné 
de nous servir ici ne paye guère de mine et est” 
quelque peu désuet : c'est le simple bon sens. » En. 
effet, le bon sens était singulièrement absent d’une 
conception qui réduisait la fonction principale de 
l'esprit humain au mécanisme d'un tableau‘de son- 
neries dans une antichambre cossue. Le bon sens — 
cètte « chose du monde la mieux partagée », commé 
disait Descartes, déjà nommé — fut en exil pendant 
presque fout le xix° siècle et dans tous les 
domaines, en littérature comme en science et en 
politique. Il prit ensuite, il est vrai, de cruelles 
revanches. Mais le professeur Pierre Marie montre 
tout de suite qu'il connaît le prix de ce modeste et 
de ce rebuté ; et l’analyse du langage articulé qui 
fait le début de son travail est un chef-d'œuvre. 
de bon sens. ES 
Je regrette de n'avoir pas assisté à la séance de. 
FAcadémie de Médecine où fut donnée lecture du. 
mémoire du professeur Marie. D'après mon vieux + 
condisciple Maurice de Fleury, qui signe au Figaro 
Horace Bianchon, et fait lui-même partie de la docte 
assemblée, il y avait là de quoi réveiller plusieurs 
morts... et aussi quelques vivants. Mais, contrai 
rement à de Fleury, je ne vois pas trop le grand 
sceptique et le dissident qu'était Déjerine faisant 
de la fin de la farce de la troisième, 
frontale gauche. Ge fut un méconnu que Déjerine, 3 
et, comme tous les méconnus, il en savait davantage. 
que ceux qui le méconnaissaient, c'est-à-dire ES 
comme Montaigne, ïil savait qu'il ne savait pas 
grand’chose, encore qu'il sût tout ce qu’on ensei- 
gnait à son époque. 
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On me permettra de rappeler ici ce que j'écrivais, 
voilà six ans déjà, dans l’Hérédo : 
« Il n'est pas vrai que l'organisme. dispose de 
l'esprit. C’est l'esprit qui domine l'organisme et 
peut, à l’occasion, le transformer. 
Il n’y a aucune espèce de raison pour que le 


cerveau Soit —- comme on le répète — le siège 
evclusif de la pensée. Il y a touie raison d'admettre … 
que la pensée est diffuse à travers l'organisme 


qu'eile commande. Le cerveau n’est qu'un « grand … 
central » de communication, allant à tous les points 
de l'organisme’ ét en venant, qu'un Re 4 dæ 
transformation des hérédismes par l'instinct géné 
sique. Il est quelque chose comme un ganglion plus … 
pone et plus compliqué. 

» Îl est inadmissible que telle partie du cerveau 
Su le siège de telle faculté, comme le langage, où 
d'une partie de telle faculté. Expression d'une partie - 
de la pensée, le langage est diffus, comme GEST de 
travers l’organisme. » 

Ne nous y trompons pas ; nous as sistons, en | 
moment, à l'écroulement, successif et simulta s 
de tous les dogmes politiques, scientifiques, litté- 
raires, du siècle précédent. Un nouvel ordre des 
choses est en train de naître, ou plus exactement 
c'est l'ordre éternel qui, dans tous les domaines, 
revient en honneur, Vous tous qui ne pensez pas 
ne Landru soit l'événement le plus important -de 
l'heure qui sonne, retenez cette date du 1% mars 


- 1922 où le professeur Pierre Marie a porté le coup 


de grâce à la thèse enfantine, à la fumisterie gate 
de la localisation cérébrale du langage articulé. C'est - 
un moment important, capital, de la réaction géné- 
rale qui emporte la pensée française reviviscente Vers | 


Sas 


Léox Dauer, député de Paris. 
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L'Université Catholique duSacré-Cœur de Milan 


* Des Facultés catholiques de Lille (févr. 1922) : 


On sait que l'Italie ne jouit guère de la liberté 
d'enseignement. L'enseignement secondaire libre y 
est soumis à de telles exigences légales qu’il n'existe 
pour ainsi dire pas. L'enseignement supérieur, jus- 
qu’à présent, n'existait même pas du tout, à l’excep- 
tion du haut enseignement théologique. Il en résul- 
tait dans les classes bourgeoïses un état d’esprit assez 
* généralement éloigné de la religion qu'ont pu con: 
stater tous ceux qui, pendant la guerre, ont approché 
des officiers italiens, et qui est extrêmement fâcheux 
parce qu'il rend plus difficile le recrutement des 
chefs dont jes organisations catholiques ont besoin. 

Maintes fois les catholiques italiens avaient eu le 
désir de modifier un tel état de choses. L'exemple de 
la Belgique, qui tirait de son Université de Louvain 
_ les meilleurs de ses dirigeants, l'exemple de la France 

qui, malgré sa mentalité soi-disant révolutionnaire, 
- fondait cinq Universités catholiques au lendemain 

des désastres de 1870, l’exemple récent de la Pologne, 
qui, à peine revenue à l'existence, réunissait des 
sommes importantes pour se donner une Université 
de même caractère, ne pouvaient manquer d'’aiguil- 
lonner les plus actifs d’entre les Italiens, ceux qui, 
voyant les choses d’un point de vue vraiment élevé, 
eomprenaient qu’on ne peut moissonner sans avoir 
semé, et qui, conscients des gloires de leur passé, ne 
youlaient pas que le présent fût trop infidèle à l’idéal 
réalisé autrefois. 

Dès 1873, un vœu avait été émis en ce sens au 

Congrès de Venise, le premier en date des Congrès 

catholiques italiens, ct ce vœu avait été renouvelé 


souvent dans la suite. Il fut énergiquement souligné, : 


en 1897, par un discours mémorable de Don David 
Albertario, ét, en 1907, au Congrès de la Fédération 
catholique des universitaires italiens, par une _allo- 
cution chaleureuse de Mario Chiri. 

En août 1918, avant même que la guerre ne fût 
finie, la Société d'édition Vita e Pensiero et la So- 
ciété italienne d’études philosophiques et psycholo- 
-giques, qui songeaient à fonder un Institut supérieur 
-de Philosophie, présentèrent un projet à l'illustre 
professeur de Pise, Joseph Toniolo. Presque mou- 
rant, Toniolo eut alors comme un regain de vie ; i! 
se souleva de sa couche, et avec animation, d’un ton 
sentencieux et comme inspiré, il affirma que les 
catholiques se devaient de réaliser cette œuvre dont 
le rêve l’avait toujours poursuivi. Il disait : « Si les 
catholiques italiens veulent reconstruire l'Italie, ils 
doivent avoir leur Université. » Et encore : « Pour 
“sauver le catholicisme dans un pays, il faut la liberté 
d'enseignement, mais le premier organe, l'organe 
essentiel de l’enseignement, est l’Université. » ; 

Mais le difficile était toujours d'en venir aux actes ; 
l'Université catholique d'Italie était « comme ce 
cygne dont parle Stéphane Mallarmé, qui cherche 
en vain à dégager ses ailes prises dans la glace d’un 
Fac éternellement gelé ». Le patronage du cardinal 
Ferrari, archevêque de Milan, lui fut propice. 
secrétaire du cardinal, Don Giovanni Rossi, avait 
proposé de donner la fondation nouvelle comme un 
monument impérissable du jubilé épiscopal de Fil- 
lustre prélat. Le cardinal y consentit, et le 2 avr. 1919 


Le- 


« L'ACTION CATHOLIQUE 


\ 


fondation nouvelle au diocèse de Milan dans un 


- ce poète « à l'œuvre duquel ont 


se tenait la première séance en vue de la fondatio 
de l’Université de Milan. Le P. Gemelli, le principi| 
organisateur, en donne le récit émouvant, C’est a 
cours de cette séance que les membres présents s’ag 
nouillèrent et promirent de consacrer au Sacré Ca 


de Jésus l’Université qu'ils avaient l’ambition 
fonder. Ë : 
Vint ensuite la période d’études ; on demanda 
aux divers Instituts d'Europe et d'Amérique let 
programmes et leurs règlements. Les fonds com 
mençaient à arriver. On fit choix, au cœur même 
Milan, de l’ancien Couvent des Humiliés, de la 2 
Sainte-Agnès, qu’au début du xix° siècle l’archi 
Canonica avait reconstruit en style empire ; on décid 
les démolitions et. les adaptations qui s’impos | 
Le cardinal Ferrari avait pris à cœur, dé faço! 
merveilleuse, l’œuvre de l’Université ; c’est dans 
bureau que, durant ses derniers mois de vie, il réun 
la Commission d’études et le Comité promotet 
déjà frappé du mal qui devait l'emporter, ül 
Rome deux voyages en faveur de l’Université, et c 
lui qui en présenta au Pape les statuts ; il signala Ad 


très belle lettre pastorale. : 
De son côté, le Souvérain Pontife Benoît À 
approuva l’entreprise et décida, dès le 9 févr. x9! 
de fonder à l’Université nouvelle deux bourses d* 
diants ; il encouragea un professeur à se rendre 
Amérique pour négocier des échanges d’étudi 
il approuva les sfatuts et règlements revisés par” 
cardinal Bisleti et la Congrégation des Universités" 
Le cardinal Ratti, qui succéda au cardinal Ferrar 
ne témoigna pas moins d'intérêt à l’entreprise. 
son: prédécesseur ; avant même d’être nommé 
siège de Milan, il avait envoyé aux organisateurs 
lettre très significative dont nous donnons d'a 
plus volontiers. une traduction que son sign 
vient de monter sur le siège de saint Pierre et ee 
témoigne d’une plus parfaite intelligence de 
des Universités catholiques. (Ces. pages, mut 
mutandis, peuvent parfaitement s'appliquer 
Universités catholiques françaises. 
« Elles m'étaient très agréables, bien que tardi 
et fragmentaires (à raison des distances et de U 
difficulté des communications), les nouvelles q 
m'arrivaient concernant l'établissement, à Milan 
d’une Üniversité catholique du Sacré-Cœur, et mi 
joie devenait de plus en plus vive à mesure quee 
nouvelles devenaient plus positives et plus concrète 
jusqu’à prendre les couleurs et les formes de 
réalité. ù ER 
» Université catholique veut dire l'union de la 
et de la science devenue une vivante et fécol 
réalité ; cette Université sera par elle-même une 2 
logie si claire et si triomphale de la foi, une élévat 
si sublime, une sanctification, et, par là même,! 
perfectionnement si vrai et si élevé de la science 
ce sera une telle glorification de la religion et 
Dieu, que ces réflexions suffiraient à en démon 
l'opportunité et la nécessité dans des temps co 
les nôtres. Et c’est une heureuse et fatidique con 
joncture, que cet établissement puisse être daté: 
centenaire de Dante, de ce poète à la foi illumi 
par les splendeurs de la philosophie et de la théole 
par les reflets de toute la science: contemporain 
mis la main 


1 Li 


» et la térre ». 
L] 25: Ha A 


elle Re la Lx à 5 he est aussi une forme de 
iquelle Dieu a d’autant plus droit qu’elle est 
et plus belle. L'Eglisé, à peine arrivée 
jour, a promu cette forme de culte avec 
gnifique, comme le prouvent les centaines 
sités fondées par les Pontifes romains, forme 
d’ailleurs si conforme au vœu de saint Paul 
iver toute intelligence sous l’obéissance du 
et de confondre toute arrogance qui s’élève 
> la « science de Dieu ». 


and l'Université catholique s’appelle « du 


om un présage : est omen in nomine. Ne dit- 
dans une invocation des litanies, Cœur de 
n qui sont cachés tous les trésors de la sagesse 
lu science? Ainsi, l’Université doit être tout 
ble lumière de sciènee et sagesse de vie ; science 
esse faites non point de froïde vision et ‘de froid 
mais réchauffées par la plus vive et la plus 
flimme de l’amour ; science et sagesse dont 
est et aime à se dire le « maître », et “a 
accès l’obéissance de la foi. 

mais peut- être le besoin de tels secours n’a été 
grand ni aussi pressant que de nos jours où 
iété, abattue et épuisée par la guerre mondiale, 
_à une restauration, à une renaissance qui ne 
lui venir de nulle part si ce n’est préci- 
de la sagesse et de la science dont le Cœur 
n garde le trésor et le secret, le Cœur divin seul, 
me suffirait à le démontrer la faillite catastro- 
jue de la sagesse et de la science humaines dont 
vons élé ces dernières années et dont nous 
toujours les témoins, 

Eglise tient de ce divin Cœur et possède avec 
trésor et ce. secret ; de nos jours, c’est la tâche 
ion et de l'organisation catholiques, d'en 
les bienfaits dans tous les rouages de la so- 
ans iout l'organisme social et dans son fonc- 
ent, en restaurant partout les droits du 
r Jésus et sôn Door et avec Mi la résur- 
et la vie véritable. 

la haute direction | de écHe ue œuyre 
at - re de raison. même de sa nature, ne 


li tilité et Te née Se toute De d'une 
i Mer. Jtalie, Seul un ‘Institut de 


Re la place que leur ont 
eul .un Institut de’ ce 


es éléments les plus 
’action, de réaction et 
préparant dés laïques 
“scientifique et catholique com- 
Sa sic ntifiquement et catholiquement 
É crsu droits de. Dieu et de 
ù 


_ 


œur », on peut bien dire qu'il y à dans. 


iété et de Ja ee des . 


——_—_—_——————————— + —_—————————" ———————————— 


, - compétences pour la carrière administrative, la car-, 
| rière diplomatique ct consulaire, les hauts emplois 


-née de l’exposition du Saint Sacrement, et l’Adora- 


tiques, section des sciences administratives, section 


> eront, à coup sûr, ceux qui en n bénéfic 
ans une plus ou moins large, mesure. » KL: 
C'est le cardinal Ratti qui, de concert ave à 
P. Gemelli, arrêta le choix des cinquante-trois 
miers professeurs, et qui présida, comme délégué Bs. ; 
tifical, le 7 décembre dernier, la séance d’inaugura- 
tion, séance très solennelle,où il n'y eut pas moins de 
douze discours. Le P. Gemelli y affirma le double 
but patriotique et religieux que l’Université pour- 
suivait ; il rappela l'efficacité du discours que Fichte 
prononça jadis à l’Université de Berlin, et qui con- 
tribua si puissamment (trop puissamment à notre 
gré) à créer le patriotisme allemand. Le cardinal 
Maffi et le cardinal Ratti se tinrent davantage, comme 
il convenait, dans la région des principes. Le car- 
dinal Ratti, raconte M. G. Goyau, « commenta en 
termes éloquents la devise des Congrès internatio- 
naux des savants catholiques: La science pour la 
science! Et puis, il demanda que cette devise fût. 
complétée : La science pour la science, reprit-il, CE 
la science pour la vie! Il mit sur ces mots pour Gé 
viel un accent qui frappa. » ST 
La séance d’ inauguration fut suivie, les jours sui-. Mr 
vants, de cours pubfies qui satisfirent l’élan enthou- RS 


Signalons, entre autres, une conférence d’Egilbe: ë 2 
Mar tire, le jeune et éloquent député cathones der 
Rome. er 


Description de l’Université. 


Le supplément de la revue Vita e Pensiero, qui 
raconte la fondation de l’Université, en décrit aussi 
les constructions et l’organisation. Æ 

Pour le moment, elle se compose de trois bâtie 
ments : l’un front à rue où se trouvent les bureaux 
de l’administration et les principaux laboratoires, de 
biologie générale et de psychologie expérimentale ; 
l'autre central, qui contient différentes salles de cours 
et de travail ; un dernier, qui est ericore occupé par 
divers locataires, maïs qui sera prochainement mis au 
service de l’Université. La bibliothèque, qui comprend 
déjà 5o 000 volumes, est répartie entre les différentes 
salles, selon l’objet des études auxquelles on s’y livre, 
de manière qu'on ait aisément sous la main les 
instruments de travail nécessaires. Une salle plus 
grande que les autres, garnie de fauteuils, l’aula 
magna, peut recevoir 800 personnes ; elle est destinée 
spécialement aux, conférences publiques qui doivent. 
étendre l'influence de l'Université. Une chapelle, FE 
ouverte au public, jouit durant une partie de la jour- 


tion y cest assurée par les étudiants et les étudiantes 
de l’Université. Quatre millions ont déjà été dépensés: 
trois avaient été fournis par six souscriptions indi- 
viduelles ou collectives ; le quatrième million est dû 
aux générosités multiples de personnes de toute 

classe sociale. 44 

L'Université comprend deux Facultés, celles où hi. £ 
a semblé que l'influence du catholicisme était plus 
particulièrement indispensable, la Faculté dé Philæœ 
sophie, la-Faculté des Sciences juridiques et sociales. 

La Faculté-des Sciences sociales s'appelle Institut 
Toniolo et possède la personnalité civile. Elle donne 
ses cours en quatre ans. Les deux premières années 
sont communes à tous les élèves -indistinctement. En Æ 
troisième et en. quatrième année, les cours sont 5: 
répartis en trois sections: section des sciences poli- 


commerciale. La Faculté se propose de préparer des ; 


des banques, la. carrière du journalisme; toutes les 
HeRANRss GER la. vie” Rare POPRAEE 
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première année, le cours de Pie Hossle, et. 
ailleurs, les cours de Géographie politique, 


-Quaire langues ont eu le privilège d'attirer l’atten- 


en seconde année, le eours de Droit ecclésiastique : 
de Droit 
et de politique coloniale, d’ “Histoire des institutions 
économi 

Les cours de la Faculté de Philosophie durent éga- 
lement quatre ans. Aux enseignements principaux 
(soit fondamentaux, soit complémentaires), qui sont 
obligatoires, sont adjoints des cours facultatifs. Entre 
autres particularités des programmes, nous notons les 
cours de Pédagogie, d'Esthétique et d'Histoire des 
Religions. Les cours facultatifs sont des cours de 
langues mortes ou vivantes, avec explication de textes. 


tion des organisateurs : le grec et le latin, l'allemand 
eË l'anglais. Le français semble négligé, mais cette 
omission est duc sans doute à ce que notre langue 
et nos auteurs, très étudiés en IJtake, sont parfai- 
tement connus dès l’enseignement secondaire ; néan- 
moins, il nous semble qu'il y a là une lacune, et 
nous espérons qu'elle sera comblée lorsque l’Univer- 
sité aura acquis son plein développement. 
[Abbé]-L. Mau. 


- <>— 
ACTES ÉPISCOPAUX 


Une décoration diocésaine officielle 
pour les bons serviteurs de l'Eglise 


Lettre et Ordonnance de M-* DE DURFORT, 
évèque de Poitiers. 
Curns MESSIEURS, 
Plusieurs d’entre vous Nous ont, à diverses reprises, 
mamifesté le plaisir qu'ils éprouveraient à voir recon- 


naître les longs et dévoués services rendus à leur_ 


église par l’un ou l'autre de leurs paroissiens. 

Pour répondre à uu désir légitime, Nous avion. 
depuis longtemps, formé le projet d'instituer une 
récompense officielle et diocésaine. Aussi sommes 
Nous heureux de vous annoncer au jourd “hui que Nous 
avons décidé de réaliser ce projet à l’occasion de la 
fête de saint Hilaire en instituant une médaille dite 
de Saini-Hilaire. 

En conséquence : 


« L'Action 4 de 


D à — 
eme 


| que ces interprétations sont incapables de suF 


Notre Conseil épiscopal et le vénérable Chapitre de | 


Noire Eglise cathédrale consultés, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
D'ART. 1%. —_ Ï} est institué, dans le diocèse de Poï- 


- fiers, une médaille dite de Samt-Hilaire. 


Ant. 2. — Cette médaille, frappée à l'effigie de 
saint Hilaire et suspendue à un ruban aux couleurs 


du Poitou, pourra être portée à l'église et dans ie 


cérémonies ou manifestations religieuses. 
Ant. 3. — Les propositions de nomination, faites 


| par MM. les curés avec avis favorable de leur doyen. 


Nous seront transmises avec les titres du candidat 
ét l'état de ses services, dont la durée aura été de 
jé ct ans, au Moins. 

Arr. 4. — Une Commission diocésaine étudiera les 
dossiers et les soumetira à Mgr l’évêque, qui garde le 
droit de prendre l'initiative des décorations. 

Amr. 5. — La médaille de Saint-Hilaïre sera remise 


sn titulaire avec'un diplôme d‘honneur dans une 
cérémonie présidée par Nous-même ou par un eéclé- 


Istastique que Nous-déléguerons à cet effet. 
Ar. 6. — Les nominations séront consignées offi- 


- cicllement dans la Semeine religieuse. 


F9: =: 22. 


_dans le monde! 


cercles mondains, plus choquantes les unes 


Communiqué de M:* FLOGARD, évêque de Là 


Plusieurs prêtres nous ont prié de faire 
notre pensée sur la danse, telle qu’elle se 
aujourd'hui. Notre pensée, sur ce sujet, es 
tous les théologiens. Mgr Quillieit, notre vén. 
décesseur, a résumé leur enseignement en 
qui n’a rien perdu de son actualité. Nous ne 
mieux faire que de la reproduire. - 

Après avoir stigmatisé comme ïl convient 
inconvenanties, l’éminent prélat ajoute (x) 

« Îl-est un autre abus, pour ne pas dire 
vice, que les parents chrétiens doivent é 
foyer de la famille. Ce sont les danses incon 
que la société la plus civilisée du monde 
chercher dans les bas-fonds des régions 
Tout l'attrait de ces danses impures se trouve pi 
sément, quoi que l’on prétende, en ce que les 
vements “et les balancements, les attitudes ‘et 
cnirelacements, les figures et les symboles, © 
but d’exciter la passion, de la soutenir, de la po 
au paroxysme. On ne saurait nier que ‘de leur p 
nature, par leur tendance foncière, de telles de 
blessent gravement la modestie et. la vertu" 
danger se trouve aggravé encore par Pis 
des toiïleftes et k nudit£, et elles constituent x 
sion grave et prochaine de scandale, Nous | 
damnons donc el les réprouvons formel 
prédicateurs de retraites et de missions, © 
les directeurs d’âmes et les confesseurs, se 
devoir d'appliquer, en la matière, les règles 
de la théologie morale. 

» Pour échapper à cette réprobation, qu'on 
recoure pas hypocritement à à ce que j'ai 
ler « une inierprétation convenable » de ces 
graphies inconvenantes. Ce n’est là Rs 
fative en vue de les faire pénétrer dans 
chrétienne. L'expérience et les aveux des 
du monde qui sont sincères nous permettent 


ces 


chez une jeunesse impressionnable et déborc 
vie, la tendance native et pete de ces. dive sl 
menis exotiques. | 

» Maïs alors, dira-t-on, il n°y à plus moyen d 


» À quoi. je réponds que, si le fait d’aller d 
monde doit voùs poricr au péché et au péché 
le devoir d’une personne chrétienne est de n’y f 
aller. C'est à vous précisément, femmes et filles cat 
liques, qu'il appartient, par votre réprobation mat 
et votre mépris affiché, de bannir ces écarts le 
cieux de la bonne société à laquelle vous vons f 
gloire d’appartenir. Quard on est chrétienne, il 4 
l'être et se montrer telle noñ seulement au foJe 
et dans le for intérieur, mais aussi dans sa tenue ! 2 
rieure et sa conduite publique, » 

De ces paroles autorisées, nous n avons rien à Tel 
cher. Nous n'y ajouterons qu’un mot, celui du & 
verain Pontife Benoît XV flétrissant « ces danses 4 
tiques et barbares récemment importées dar 
autres : on ne saurait imaginer rien de plus pro 
à bannir tout reste de pudeur » (2). | 

f50. x. 22.] 


4x) Leitre pastorale, Caréme 1920. 
(2) Ene. Sacra prepediem, 6 janv. 
Catholique, & 5, p. 1851). 
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BSTIONS FISCALES PRATIQUES 


Les parts et actions 
Sociétés civiles et commerciales. 


Fe 


E. d’après l'art, 111 de la loi du 25 juin 1920 
... . et l’Instruction du 1 juin 1921. 
ous avons signalé déjà (1) Vart. 117 de la loi 
le du 25 juin’ 1920. Cet article attribue à l'Etat 
eption faite pour les habitations à bon marché): 
1° Le montant des coupons, intérêts ou divi- 
des atteints par la prescription quinquennale et 
rents à des actions ou à des obligations négo- 
émises par toute Société commerciale ou 
le ou par toute collectivité soit privée soit 
lique ; 
2° Les actions, parts de fondateurs, obligations 
tutres valeurs mobilières des mêmes Sociétés ou 
ectivités, lorsqu'elles sont atteintes par la prescrip- 
| trentenaire ; à 
3° Les dépôts de sommes d'argent, et, d'une 
rière générale, tous avoirs en espèces dans les 
ques, les établissements de crédits et tous autres 
lissements qui reçoivent des fonds en dépôt ou 
compte courant, lorsque ces dépôts ou avoirs n'ont 
l'objet, de la perk des ayanis-droiùt, d'aucune 
ration ou réclamation depuis trente années. » 
es-dispositions légales constituent déjà par elles- 
mes, comme nous l'avons démontré, un très 
uiétant progrès de la doctrine socialiste. Mais elles 
vient été considérablement aggravés par l'instruc- 
. de M. le Directeur général de l'Enregistrement, 
Domaines et du Timbre en date du 1° juin 
x (2), si l'on devait tenir pour valables les prescrip- 
is administratives qui modifient les règles légales. 
+++ 
art. 117 de la loi de 1920 vise trois cas bien 
incts : + À 
° Les coupons, äntérèts et dividendes, qui sont 
uis à l'Etat lorsqu'ils n'ont pas été réclamés par 
ayants-droit pendant cinq ans: é 
o Le capital des actions, parts de fondateurs, 
igations et autres valeurs mobilières, qui est acquis 
Etat lorsqu'il est atteint par la prescription tren- 


aire ; 

2 Enfin, le solde des comptes courants et des 
1ptes de dépôts, ainsi que les avoirs en espèces 
S les banques ou autres établissements, qui sont 
uis à l'Etat lorsque ces comptes n'ont fait l’objet, 
la part des avants-droit, d'aucune opération ou 
amation pendant trente ans. - 

| importe de ne pas confondre ces trois cas et 
ne-pas transporter de l’un à l’autre des règles éta- 
s spéci t pour l’un d'eux. 


; .… 


ans le premier, il s'agit de dettes : dettes à la 
de la Société qui a procédé à k distribution 
s dividendes ou qui a vu échoir le terme où le 
on de ses obligations est devenu exigible. 

st parfaitement logique d'envisager ici l'effet 


152. Adde : Journal des Sociétés, 1921, n 
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ISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


de la prescription extinctive. L'innovation de la loi 
a consisté non pas à créer une nouvelle cause de 
prescription, mais à dépouiller le débiteur (en l'es 
pèce la Sociéte ou la collectivité) du bénéfice de cette 
prescription traditionnelle, pour le transporter à 
l'Etat. Si nous nous en scandalisons, c’est parce que 
l'Etat ne peut invoquer aucun titre juridique pour 
ètre substitué ainsi à un débiteur avec lequel il n’a 
pas contracté, et que cette substitution aggrave beau- 
coup, en fait sinon en droit, la situation du créan- 
cier (x). Nous ajouterons seulement une observation : 
lorsqu'il s'agit de la prescription quinquennale, la 
loi n'est pas applicable-à tous les revenus distribués 
par des Sociétés, mais seulement à ceux qui sont 
afférents à des actions ou obligations négociables. 
La négociabilité d'un titre est une qualité bien 
définie par les textes et par la jurisprudence. Les 
parts des associés dans une Société civile, qui, à 
défaut de clause spéciale des statuts, ne sont pas 
transmissibles par les procédés commerciaux, et a 
fortiori celles qui ne peuvent être transmises qu'avec 
l'approbation du Conseil d'administration à un ces- 
sionnaire agréé par ce dernier, ne sont pas des 
valeurs négociables. Les revenus qu'elles produisent 
ne sont donc pas acquis à l'Etat faute d’avoir été 
réclamés pendant cinq ans par les ayants-droit. Ea 
prescription de ces revenus 
Société debitrise (2). 
++ 
2° Le second cas est celui des actions, parts de 
fondateurs, obligations et autres valeurs mobilières, 
dont le capital, et non plus seulement les intérèts et 
revenus, est acquis à l'Etat lorsque ces valeurs sont 
alteintes par la prescription trentenaire. 

On nous a demand si la règle nouvelle est égn- 
lement ici restreinte aux valeurs négociables. It n°y 
a, certes, aueune raison pour traiter plus rigoureu- 
sement le expitai que les revenus et pour attribuer à 
l'Etat le capital de toutes les paris, négociables où 
non. des Sociétés. L’argument d'analogie conduit 
Ÿ exclure les valeurs non négociables. Il faut noter 
cependant que cette exclusion, si elle résulte de façon 
précise du texte mème -du premier alinéa de l’art. 115. 
pour les revenus, n'est pas formulée explicitement 
dans le second, pour le capital.-En sorte que la porte 
reste ouverte à l'interprétation contraire de l'Admi- 
nistration. 

Mais la lecture de ce second alinéa suggère d'autres 
réilexions. 

Pour que l'Ftat puisse exiger l'application de la 
règle nouvelle, encore. faut-il que les valeurs aux- 
quelles il prétend soient, au préalable, atieinies par 
l& prescription trentenaire. Encore -une fois, la loi 
de 1920 n'a pas créé de causes nouvelles de prescrip- 
tion, mais seulement subslitué l'Etat au bénéficiaire 
régulier des prescriptions anciennes. 

Or, si toute obligation, par cela mème qu'elle con- 
stitue une dette à la charge de la Société, est atteinte 


(x) Cf. notre note précitée dans D. C., & 4, pp. 11r- 
** o-10, p. 305, 
article de M. Azverr -Waar:; et Revue des Sociétés, 1922, 
n° #, p. 8, article de M. Hexrr Guérarr. 

(>) M. Warz (Journal des Sociétés, précité) estime que 
dans le texte de la loi le mot « négociable » ne concerne 
que les obligations. Les actions qui ne seraient pas négo- 
seraient donc, selon lui, acquises à l'Etat par la 
prescription. En sens contraire, GuéRar», précité. 


continue à profiter à Ja: 


éd} 


ar la preicripiint à 
| est devenue. ro on voit mal, pour les 
actions et les parts de fondateurs, quel peut être, 
sauf exceptions, le point de départ de la prescrip- 
tion. Les actions et les parts de fondateurs ne sont 
plus simplement des créances, quand on les envi- 
sage du côté des associés, où des dettes, quand ow 
envisage du côté de Ja Société. Elles sont l’objet 
e véritable propriété, Et la propriété ne se perd 
par le non-usage. Qu'un actionnaire néglige, 
endant trente ans et plus, de percevoir ses divi- 
rt endes, il ne peut plus en exiger le payement, en 
5 rte que la Société les gagne au fur et à mesure 
es prescriptions quinquennaires successives. Mais il 
verd pas pour autant son droit sur le titre et sur 
@ capital représenté par le titre. Tant que subsiste 
Société, il demeure associé, et il garde tous les 
roits attachés -à cette qualité, notamment celui de 
participer, lors de la liquidation, au partage de Pactif 
social. 

Les actions ne seront-elles donc -jamais Seite 
“par la prescription trentenaire ? Si, elles le pourront 
être, mais seulement dans Je cas très exceptionnel 
où elles seront amorties, au cours de la Société. 
Alors, il est permis de dire que trente ans après 
eur remboursement, non pas les actions, mais du 
moins leur prix cessera d’être exigible. Il en est de 
_ mème, trente ans après la dissolution de la Société 
et la distribution de l'actif social, pour les sominces 
représentant la valeur des parts, si ces sommes, faute 
d’avoir été réclamées par les ayants-droit, sont 
. demeurées dans Ja Caisse du liquidateur. 
Telles sont les solutions rigoureusement imposées 
par les principes les plus élémentaires du droit. Le 
te de la loi de 1920 ne contredit pas ces solutions. 
5 d” autre part, au cours des débats parlementaires, 
ailleurs très sommaires, Je re des Finances 


is par lé case civil en matière de prescrip- 
on (x). 

s l'Instruction du 1 jai rar pose une règle 
nouvelle ct toute différente, dans ces queiques 


€ TL expression générale de « valeurs atteintes par 
_» Ja prescription trentenaire », dont s'est servi le 
nn s'entend des valeurs dont le: propriétaire 
est resté dans l’inaction pendant trerti:s ‘Ens, 

._ » Seront donc considérés comme rescrils et, 
comme tels, remis au Domaine, tous les titres ou 
leurs qui. n'auront fait l’objet, depuis trente 
ns, de la part des ayants-droit, d'aucune opération, 
lé que payement de coupon, transfert, etc. » 


e fait là ce que le législateur de 1920 ü'a pas 
t, il crée une cause nouvelle de prescription : 
inaction prolongée du propriétaire. Créer une cause 
nouvelle de prescription, c’est dépouiller de son droit 
elui à qui l’on refuse.ainsi le moyen de le faire 
oir. Et quand ce dépouillement profite à l'Etat, il. 
elle. confiscation. É 

faut pas s’effraver, d'ailleurs, outre mesure 
inqualifiable prétention. Les Instructions de 
dminisitration, quel que soit leur signataire, et. 


x particuliers, Ce sont des HR ie adres- 


he, et anvusilés les Pr ne os obéis- 
Mais ce ne sont pas des règlements obliga- 
toires “pour le public: Aïnsi, Ton peut prévoir que 


ÿ Ge Dee. parl., Ch. des députés, 22 avr. 


s après le jour où - 4. 


ous prétexte d'interprétation, l’auteur de la cir-. 


elui-ci fût-il un ministre, ne sont pas opposables 


+950, 
al 2 


= ND 


ion , 
les « Sociétés, Compagnies, entreprises commet 
ou civiles, les départements, communes, étab 
ments publics et d'utilité publique, et d'une 
générale, toutes les collectivités soit privées, 
| publiques, a autres que les Sociétés d'habitations à 
| marché », remettent au bureau des Domaines-de 
siège leurs actions et, autres valeurs qui n’au 
| fait, pendant trenté ans, l’objet d'aucune. opér. 
ne la part des ayants-droit. Mais les Sociétés, 
| pagnies, etc à devront se refuser à cette exig 
| Elles ne s'y soumettraient pas sans engager. 
| responsabilité. Que répondraient-elles, en effet 
| l'associé qui voudrait plus tard exercer ses d2 
et dont elles auraient livré le titre conforméme 
| une Instruction sans force obligatoire, maïs en 
| lation des règles les plus certaines et les plus 
| melles du droit ? Elles seraient condamnées en 

| mages el intérêts, lorsque l'actionnaire somno 
| se révéilierait enfin de son inaction. 

| Que les Sociétés intéressées se gardent donc di 
courager par enr complaisance semblable abus 
l'Administration, et qu’elles n'hésitent pas à se | 
ser poursuivre plutôt que de céder, afin de perm 
au juge de rétablir la vérité et la justice sur. 
| question si essentielle. 

Mais, dira-i-on peui- être, l’Instruction du 1° 
-s’appuie sur le décret du 14 mai r92x portant rè - 
ment d'administration publique pour l'exécution | 
Part, r11 de la loi du 25 juin 19209 (x) NEA 

Je réponds : En fait, d’abord, cela n'est pas ex 
| Le décret dit que les Sociétés. Compagnies, : 
| devront remettre au bureau des Domaines k 
actions et valeurs mobilières atteintes par k pres 
tion trentenaire. à 
-  Ilne dit pas qu'il faudra tenir pour telles celtes 
n'auront fait, pendant trente ans, l’objet d’au 
Fe pe de la part des ayants-droit. Cela, e 
l’Instruction senle qui le dit. 

Le décret dit seulement que les Sociétés dev 
remettre au Domaine, à l’appni de leurs verseme 
« la désignation précise et détaillée des titres : 
duplicata... la: nature et la date de lu dernière © 
ration dont les titres ont fait l'objet. » C’est den 
derniers mots que lJ'Instruction s’est sans doi | 
inspirée. Mais c'est alors par un abus flagrant qu’ 
en a déduit ce qu'ils sont loin de signifier. ‘Car, -sign 
ler « la nature et Ja date de la dernière opération 
dont les titres ont fait l’objet », ce n’est pas étab 
que cette date servira de point de départ-à la p 
cription. La conclusion tirée par }” men en dép 
les prémisses posées par le décret. 

Mais, pour ne pas arrêter ici notre raisonneme 
concédons que l’Instruction n’a pas outrepassé le s 
du décret: et que. la violation des prineipes auxquels 
Ja loi de 1920 n'a pas touché existe dans le dé 
avant d’être répétée par l'Instruction. Il ne s’ensul 
pas que cette violation soit davantage recevable. Gax 
il n’ippartient pas au pouvoir exécutif de modifier 
| la loi par des décrets, et les règlements d’admin 
tion publique n’ont pas de force re les lois 
doivent appliquer. 

C'est, d'autre part, un principe abri que le p 
“voir législatif a seul compétence pour modifier, E 
droit de propriété. Le droit de propriété n’est } 
« matière de règlement v. 

Si donc l’on imputait au décret plutèt qu'à 
-truction l’abus contre léquel nous nous éle 
Sociétés Are n’en devraient pas. moin: 


oi -BFC 


# 


nt pas. ina pres- 
seu on de leur propriétaire paree 
rer, ei ni non plus une instruction, l’aurait 


recours direct, qui leur manque à l’encontre 
truction. Ils auraient pu: se pourvoir en annu- 
. Hs ne l'ont pas fait dans les délais voulus. 
t sans doute qu’ ’ils n'ont pas lu dans le décret 
ji n'y était pas, en effet. Mais si on voulait, dans 
EF, le leur opposer, ils devraient encore passer 
re el. se laisser poursuivre, afin de faire juger 
décret, sur ce point tout au crois est illégal. 
AA 
° Pour le dépôts de sommes d'argent ct, d’une 
nière géuérale, les avoirs en espèces dans les 
ques, Îes établissements de crédits et tous autres 
issements qui reçoivent des fonds en dépôt ou 
compte courant, le 3° alinéa de l'art. 111 
e une règle différente de celle que les deux pré- 
ents alinéas ont appliquée aux coupons, divi- 
des et intérêts des valeurs négociables et au 
ibal même de ces valeurs. 
8° alinéa ne subordonne plus leur acquisition 
_l’Etat à l’accomplissement de la prescription, 
is seulement à l’inaction du déposant prolongée 
dant trente ans (lorsque ces dépôts ou avoirs 
nt fait l’objet, de ‘la part des ayants-droit, d’au- 
e opération ou réclamation depuis trente années). 
Jr, ce sont là deux causes d’acquisition absolu- 
nt distinctes, “ 
k peut se faire, d’abord, que la prescription 
inctive ait joué avant la trentième année. C’est 
as pour les intérêts des sommes déposées (CG. civ., 
. 2277). Comme ce cas ne rentre pas dans les 
visions du 1° alinéa (revenus des valeurs négo- 
bles), l'Etat ne saurait ici disputer le bénéfice “de 
e courte prescription à la banque ou à l’établis- 
rent dépositaire. I n ’acquerra que le capital du 
Ôt, mais c’est la banque qui bénéficiera des inté- 
, au fur et à mesure des échéances quinquennales. 
nversement, les droits du client ne seront pas 
jours prescrits au bout de trénte ans. Il suffit de 
poser non un dépôt à vüe, pour lequel l’échéance 
la trentième année coïncidera exactement avec 
consommation de Ja prescription, mais un dépôt 
erme. La prescription ne court, dans cette hypo- 
se, qu’à partir de léchéance du terme, tandis 
> le délai de, Part aux court de la dernière opé- 
ion accomplie p l’ayant-droit, done, s'il n'y 
u aucune opération, Ve la dats même de consti- 
ion du dépôt. s cette : hypothèse, l'Etat 
juerra la valeu ée non -plus aux dépens de 
ablissement dép: aire, non plus aux lieu et place 
débiteur, mais aux dépens du déposant. Ce n’est 
$ un simpl nsfert du bénéfice de la prescrip- 
A de po droit, 


des deux ue. et qui. ae des 
nces, si exhorbitantes, on ne peut trouver 
plication : le législateur, qui voulait attri- 
d'argent et les avoirs en 
les valeurs mobilières, a 


ux dépôts, par 


: « Ceux : lent. pour autrui ne pres- 


nent, contre Je. émet les intéressés etant Ë 


en. 


RES qui détient . 


| consommation, par les Compagnies de gaz et d’élec- 


_que la ne re ne fût ns | 


fondée. A si i les dépôts d Eee et avoirs 


constatons que ce motif est Pr see a 


sont vraiment à l’abri de la prescription. Mais no 


de l’art, 111, et que col ais par de 
demeurent entièrement soumises aux règles gén 
rales der la prescription. La loi le dit, et l’on s'ex- 
plique fort bien, n’en déplaise à l'instruction . du. + 
1% juin 1921, pourquoi elle Je dit. 

Mais l’Instruction du 1% juin 1921 a trouvé le - 
moyen de renchérir éncore sur la disposition du 
8° alinéa. Elie dit, en effet : 

« Désormais sont acquis à l'Etat tous dépôts ct 
sommes d'argent et, d'une manière générale, tous 
avoirs en espèces dans les banques, établissements. 
de crédit et autres établissements qui reçoivent des 
fonds en dépôt ou en compte courant, à quelque 
litre que ce soil, méme comme nan tiSserREnt: 
garantie, avance ou couverture. » "s 

Et l’Instruction donne comme exemple: « les 
sommes exigées de leurs abonnés, pour avance sur. TS 


tricité ». 
Encore une fois, c’est ajouter au texte ‘eb modifier ; 
la loi, sous Palin de l’interpréter. - S à 
La loi parle des dépôts et des avoirs en Déni 
c'est-à-dire des sommes que le client peut retirer 
dès que le terme est échu, (si le dépôt est à terme 
ou sans aucun délai, si le dépôt est à’ vue. Les nan- 
tissements sont tout autre chose. Ce sont des gages, 
ce sont des garanties données par un débiteur à son 
créancier pour l’assurer contre le risque d’insolva- 
bilité à l’échéance de la dette. Ils sont l’accessoir 
d’une créance et ne deviennent exigibles qu'après 
l'extinction de la créance principale. On ne peut 
done pas raisonnablement exiger que celui qui a- 
fait un dépôt en nantissement, garantie, avance ou 
couverture, le retire avant trente ans, s’il n’est pas à 
encore libéré de sa dette. Une Compagnie de ‘gaz | 7 
refuserait de continuer sa fourniture à l’abonné qui 
prétendrait reprendre son avance au Cours du con- 
trat. Et puis, si l'Etat s ‘approprie ainsi le nantisse- 
ment, s’il enlève son gage au créancier, se fera-t-il 
caution du débiteur et garantirart-il lui-même l’ac- 
quittement de la dette ? Prat 
Pareille hypothèse est absurde. La loi établit un 
dérogation assez grave au droit commun, quant au 
dépôts, c'est-à-dire quant aux remises d'argent à 
titre de garde (x). Elle.a gardé le silence quant aux 
nantissements. Il serait abusif de l’étendre au delà 
de ses termes précis : Odiosa restringenda. 


P. Ravisr pu MaGny, - 
avocat à la Cour de Lyon, ‘ 
professeur à la Faculié Catholique de Droit. 


LE À =“ 


Rachat de livraisons 
de « Documentation Catholique » 


Pour compléter des collections et rendre “par là service 
aux abonnés récents, l'administration de la Documenta- 
tion Catholique est disposée à racheter au prix uniforme 
de 60 centimes V'eremplaire franco les livraisons ci-après : 


12, 3, 4,5, 11, 12, 13, 39, 40, 42, 43, 47, 65, 59, 61, 74. 


les livraisons à celle seule adresse : 
Monsieur le Bibliothécaire, 5, rue Bayard, Paris-VIIF, 
et mentionner en tête de la suscription le nom el 
l'adresse spé de l'expéditeur. Ç dE 


Prière envoyer 


QE cf. Mes précité. 


NOUVEAUX TARIFS Ra tRt de ones tie à 
ne es - ; pital représentatif dés i 
S pour l'exécution de la loi du 9 avril 1898 |_ x entreprise ou les assureurs, l’établissement d 


un les responsabilités des accidents tarif spécial tenant compte de la mortalité dess 
times d’accidents ou de leurs ayants droit. 


ont les ouvriers sont victimes dans leur travail. Aux. tarifs -acluellement en viés-ar 

x FIRES 28; tués à partir du 1% janv. 1922 les tarifs ci-apr 

La loi du g avr. 1898, concernant les responsa- | élaborés par la caisse nationale des retraites, ct dé 

| ités des accidents dont les ouvriers sont victimes | l'application se trouve précisée dans une, 09 
È dans leur. travail, a prévu dans son art. 28, pour | annexe, ; 5 #4 


Tableau 7, — Table de mortalité et tarif 
applicables aux conjoints et ascendants de victimes d'accidents mortels. 


(Table de mortalité C. R. {Caisse Ces Retraites.\ — Taie Dire 000 


” 


PR PH / ; PRIX 


DR at LT d'une d'une Ke 
TAME CR rente viagèré ASE TABLE CR. rente viagère AE | TABLE C. Ê. rente viagère WE 3 TABLE 6, R, 


de ! fr. de A{fr,° de {fr M 
| 96 505 17 1983 ; 15 0633 ; 2 007 10 1694 81 ans, 1397 
- 96 176 | 17 0997 5 1 |-14 9135 5 9 8993 11 883 
95 796 | 17 0053 - ! 14 7572 39 06 9 6238 9 995 
95 361 16 9161 14 59/45 5 | 9 3433 z 8 255 
9% 870 16 8326 || : 65 14 4262 2 - 55 9 0579 6 731 ï 
g4 326 16 75/46 5 14 2522 54 285 8 7683 : . 5 388 
93 734 16 6317 14 0725 «| ‘5245 8 4755 4 CRE DE LE 
93 64% 16 6137 : 13 8863 5 £o-7: 8 1802 3 261 
92 423 16 5491 7 382 13 6929 7 8838 - 2 470 
91-724 | ‘16 4865 13 4921 4 7 5877 1. 838 
9E o1! 16 4239 5 5 8 13 2834 k 7 2924 ï 1 347 
90 297 16 3588 5 13 0675 9 / 6 9989 [F7 l 972 
89 598 16 2882 12 8452 ] 7 6 7084 É 691 
83 918 16 2109 12 6179 6 4214 482. 
83 260 | 16 1259 5 12 3863 7 6 1386 5 330 
87 623 16 0330 € 12 1534 5 8611 —. 220 
7 002 15 9326 7 11 9178 { 5 5903 _— 142 
| 86 388 15 8259 || 5 : 11 6807 5 5 3266 =: 88 
85 577 15 7134 11 4395 5 0709 
85 163 15 5953 Ë 11 1954 5 4 8226 
8% 551 15 4717 5 9 10 0467 4 5851 
_83 935. 15 3422 10 6930 - 4 8548 
83 319 | 15 2061 10 4339 4 1335 


Tableau IL. — Table de mortalité et tarif applicables 
aux enfants et descendants d2 victimes d'accidents mortels, 


(Table de mortalité C. R. prolongée. — Taux 5 p. 100.) 


PRIX SE PRIX ; PRIX 
TABLE G. K. | d’une rente iGE TABLE €. R, | d'une rente TABLE € K. | d'use rente 
- prolongée temporaire É prolongée | temporaire prolongée. | temporaire 
de 1 fr. ï de 1 fr. de 1 fr. 


= L/ 
a 


13 — .,, 
14 is 


15-217 05 


104 596 | 99344 || 5 —... | 9 708 : - 97 294 | 5 8346 
101 662 o 6988 6 — ... B 244 ] Æ 97 5 3 1222 
100 0600 9 3259, | 3 —... 97 870 Fe 96 790 | 4 376. 


113 929 9 6170 { ans... 99 283 -. |. 95 3561 6 5103 | 12 an8.. 


entrainé l'incapacité Has et permanente de travail. 
(Table de mortalité C. R. I. 1919 (1). — Taux 5 %.) 


AGE AU MOMENT DE L’ACCIDENT 


TEMPS 
k 13 ANS 


DES TABLES 


5 écoulé 


depuis 


T TARIES de 

l'accident. | 4, 

sil mortalité. 
\ 


98-707 
98.371 
97.932 
97309 
96.472 
99.053 
94-034 
93.199 
92.148 
91-727° 


wif applicables 
pendant les 
LR . 


emières années 


D QU UE SE © > 


Re. [eus 
URE DES TABLES | 
» ET TARIFS | 
| 


à coulé 
Fable 
RE de 

*| mortalité, 


depuis | 4, 


able C R. (2). 
SUN: 


16 ANS 


viagère 
de 1 fr. 


16-9052 
16.7908 
16.6885 
16.6133 
19.5723 
16.6344 
16.6313 
16 5962 


16.42°9 | 


Prix 


Tale TX 


“ 


de 


mortalité. 


98.524 
98.135 


AGE AU-MOMEN 


repté 
viagère 
de L fr. 


—_—_——— 


16.7877 
16.676/ 
16.5792 
16,5123 
16. _. 22 


16, 5317 
16. 4822 
16.4233 


16,3588 


actuel. 
À 


mortalité. 


98.280 
97.834 
97.265 
96.484 
95.472 
93.805 
92.716 
91.825 
91.036 
90.300 


89.598 


17 


ANS 


18 ANS 


16.6757 
16.268/4 
16.477 

16.4182 
10,3978 
16.960 
16.4996 
16.4692 


16./195 


16.358383 


16 2882 


Prix 
d'unê 


16./4759 


| 16.8779 


16.2974 
16,253. 
16.2500 
16,2719 
16,376 
16,3419 
16.28/0 
16.2103 


20 ANS 


Table 
de 
mortalité. 


Prix 
d'une 
“rente 

viggère 
de 1 fr. 


| 16 1886 


16.1050 
16 0370 
16.001716 
16.9967 
16.1014 
16.0802 
16.0171 


15.9287 
19.8256 | 


Age 


actuel. 


Table 


CHA L 
mortalité. 


97-074 
96.465 
99.723 
94-754 
93.556 


21 ANS 


Table | ï 


dè 


moralité. 


Prix 
d'une 
reme 
viagère 
e fr. 


16.3898 
16.2961 
16.2210 
16.182/ 
16,1840 
16.3100 


16.3108 


16.2714 
16 2067 
16.1254 


16.0330 


Prix 

d'une 
, rente 

viagère 
de L fr. 


Ave 


aetuel. 


Table 
de 
mortalité. 


a — 


96.502 
95.845 
95.062 
94.095 
92.833 
90.664 
89.873 
89.012 
+8.282 


22 ANS 


Table 
de 
mortalité. 


93.565 
92.831 
92.019 


Prix 
d'une 
rente 
ylagère 
de H fr. 


16.3134 
16.22/4/ 
16,153 
16.1183, 
16. 1217 
‘16. 2464 
16.2410 
16.1945 
16.1220 
16.0327 


AGE AU MOMENT DE L'ACCIDENT 


Prix 


‘d'une 


rente 
viagère 
de L fr. 


16.0799 
°15.9948 
19.9196 


19.8711 


15:8484 | 


15.9265 


97-99 
97.453 
96.824 
æ 973 
94.881 
93.121 
92.012 
91.110 


16.3871 | 
16.331 15 
15.32r2 |} 
16.4329 
16.4377 
16.4068 
16.353546 


16.2109 |] 


19 ANS 


Jabla 
de 


mortalité. 


Age 
4 


aetuél. | nortalité. 


92-787 


Fri 
d'ine 
rente 
viagère |} 
de f fr- 


| 
16.246 
16-1619 | 
16.0933 | 
16.0597 
16.06 14 
16,173 
16,164 


- 24 ANS 25 ANS 
L NATURE DES TABLES | tel 
ET TARIFS depuis He | Taèle Pix 
d'une d'une 
l'aceideut (G rente & rate 
actuel. vixetre S | via 
merite. À qe { fr. mortalité. & 1fr 
| | 
n sis, sas. S- 
Le a 24% | gso%e | 15.9576 91.332 .| 15-S8o || 26 
| < d ; t 25 | or MS | r5.S6re 00.656 | 25.7802 |! 27 
Table et tarif applicables NS °6 | go.SSo | 15.7717 | So.or7 | 15.686] »8 
r 3 o7 | So664 | 15.7050 Ro.oo4 | 15.682 || 9 
| pendant les 4 2S | SS.602 | 15.6539 7.974 | 13555 || 30 
l dix premières années N 39 | S6:908 | 19-7223 86.378 | 15-6113] 31 
2 è 3o | S6.03o | 12.0698 85.414 | 19 5523 || 32 
d'invalidité. 7 3x | 85.252 | 25-5802 M7 | 54568)! 3 
| S Je | 84.57» | 15.4680. 83.056 | 15.335 || 5 
À es] S | Re; | 10. Mio 83.3: 25007! 35 
| — —_—_— | À |} —} — 
l Table €. R. (a). D Re 4 + 
3 83.3 5. A 
| Ranfe5s % CG R' 10 | 34 | So | 15.206 8er | 150633 
| F 
l AGE AU MOMENT DE L’ACCIDENT - "1 
TEMPS 5 
8 ANS | 29 ANS 
NATURE DES TABLES |  &eulè é |! 
à ET TARIFS depuis fable Prix Fable 
| e d'une kg 
l'aveidont. de rente & 
| actuel. viseire [Lace] 
À : mortalité. | je 4 fr mortalité. 
| ans. |an. as. 
| o 2$ | Sa.4o4 | 15.0078 || 29 | SS.788 
| * £ I 29 | 8S.773 | 15.4825 || 3o | 88.160 
| Table et tarif applicables è ce es 15.3648 FA ES 
è 4 1 7.18 15.2721 -207 
Fire & Je | 86133 | 25.2066 || 33 | 85.513 
| aix premières années 5* | 33 | 84528, | 15.2%27|! 54 | 83.903 
né: : 6 34 | S3.56e | 15.104 || 35 | 82943 
| d'invalidité, 7 35 | Se.784 | 15.048036 | 82.164 
| LS 36 | Sa.ror | 14-9100 || 37 | Sr.474 
9 37 | Sr.450 | 14.768 |} 35 | 8o.Sra 
| ARE PEN) Pet) Eee" ER à À ES Mt Ne SE TT 
D Table C R. (»). + É 
RES S 38 | SoSrz | 14.5045 |} : 55 
n | mrswcn D Rs Diese à Mes) Rd 2 NE 
Î AGE AU MOMENT DE L'ACCIDENT 
 : TEMPS : | S 
| È ‘ 32 ANS 33 ANS 3 ANS 
NATURE DES TABLES | voulé EE : 
| £ ; è | 
| ET TARIFS depuis hôle | Pit =Tsble Pix Table Prix Table 
SCOR | ; d'une |L ie d'une || 4e 
| ) | l'accident. de rente : de c À 
| ; actuel. _. | viagw flaetuel setesl. | visser flatuel. a: É 
PS murtalté.-| je { fr. mortalité, | ds 1 fr. mortalité. À de £ fr. mortalité. | 4 
{l … 
À Ent es —— — a 
Ge | ETIRE ans. tas. ; EURE ÊES 
4 — 0 > | 86.068 | 13.1482}|| 33 4 19.0178 |! 34 | 85.786 | 14.8787|| 35 | B5.2r2 
LÉ ER AIR SNEE 1 | 33 | 86334 | 150001 |} 34 | 85.734 | 148629 || 35 | 5.150 | 14.7169|| 36 | 84.573 
D Î Table et tarif applicables 2 34 | 85.618 |r4.8589 || 35 | S5o16 | 147150 |! 36 | 84.40 | 145617 || 3: | 83833 
pendant les $ JS 84728 | 147418 || 36 | Syros | 145907 || 37 | 83.526 | 14.4310|) 38 | 82.925 
ñ 36 | 83.666 | 14.6503 || 37 | SSofo | 144035 | 38 | 82.43, L 143270 || 39 | 8.807 . 
| dix premières années 5 37 | 82026 | 146615 || 3S | Sr.3S3 | 145003 À 39 | So.728 | 54.338 || Lo | S0053 
ü 5 s 38 | Sr.0p4 | 14-6549 || 30 | So 300 | 14.368 || o | 79.728 ! r4.2132|| 41 | 70.038 
d'invalidité. | 3a 80.247 14.4192 | 4o | 79.379 | 14.2387 | hr | 78.887 | 140580) 42 | 78-187 
8 4o | 70.515 | 142488 || 4r | 78.826 | 14.06g2 | 40 | SS:ror | 13-8830! 43 | 57.407 
9 4 | 78.800 |r4oger || 42 | 38.104 | 13.8859 | 43 | 53.384 | 13.696 || 44 
Table C. R. (9). ETS 3 | 
Tarif 5 % C. R. 10 ha | 784102 | 13.8863 || 43 | 77.382 Lx3.6029 || 44 | 76.646 13-4927 


* 


Fe 


le et tarif applicables 


-« pendant les FE 


x premières années 
— d'invalidité. 


: 


able C: R. (2). 


Jrarif 5% C. R. 1 


a 

a ES CCE 
le et tar applicable a 3, 

% pendant Les, F4 

x premières années Re 

. d'invalidité. 7 

| 5 

x 9 

Table C. R. (2). + V4 


Tarif 5 % C. R. 


n 


ET TARIFS. 


@: Doni Où Uri Où D m.0© 


13.8817 || 41 
13.7201 || 42 
13.608: |} 43 
13.6036 || 44 
13.4549 | 45 
13.2706 || 46 
13-0643 || 47 
12.8448 || 48 


FRSEHEGTESÉ 


4 


12.6179 


ne 
Le] 


ge 


Æ 1m 
Où 4 


13.5931 
13.308: 
13.107T1 
12 9221 
12.770 

12.7604 
12.5827 
12.3749 
12.1505 
17.017 


SESSERE 


en en 
D ds 


ô En 353 


us 


AGE AU MOMENT DE L'ACCIDENT 


TURE DES TABLES | &uulé 


Paix 
d'ase Âge 
rente € 
viasère scie. 
de 1 fr. 


L x 
12.606507 || 47 
12.4098 || 4S 
12.1670 |! 49 
11-9691 || 5 
11-SIS6 {| 5x 
11.83S0 || 52 
x1.6470 || 58 
Et. GoS1 || 54 
11.19925 || 55 
10.9464 || 56 


TEMPS 
NATURE DES TABLES | &vli 
_ ET TARIFS depais 


l'aveident. 
actuel. 


Se 
= 
2 
“ 
1 
= 


LEZE 


le ettarif applicables 


= 


e 
pendant les 


AO 
[E 


£! 


5 


. dix premières années 


"1 


d'invalidité. 


LI DRE R O1 
1 
APS) 


en 
1 


x Table C. R. (>). 
Door D 9€ C. R. 


2 


TEMPS 
ATURE DES TABLES | ivoulè 
ET TARIFS depuis 


"| l'accident. 


| 


DRÉYETULAGE 


pendant les 
Lil Ée premières années 


- d'invalidité. 


Table CG. R. (2). 
Tarif 5 % © R. 


TEMPS 
ATURE DES TABLES | il 
- ET TARIFS depuis 


l'accident. 


È 
æ 
= 
5 
É 


eet tarif applicables 
pendant les 
dix premières années 


d'invalidité. 
x 


Du muER Uk » © 
ERGSTSSSHE 


Table G. R. (©). 
“Tarif 5 % C. R. 


5e 19 


AGE AU MOMENT DE L’ 


d'use 
renie 
> -| viagère 
mortalité. “ fr. 


- 


1 1.6730 
-11.4062 
11.1579 
10-9579 


12.1670 © £ 75-887 

| r1.9077 || : 5.6: à 74.816 
11.6644 || E 11 4119 73.533 
11.460607 11.2127 71-861 
11.3209 11.0688 69 782 
11.306023 11.1197 66.496 
11.1034 10.9195 64.920 
10-9358 10.6823 63.456 
10.690/ 10./313 62.024 
104336 10.1691 


D En 


Le à 
19 


10.1694 


AGE AU MOMENT DE 
53 ANS - 


Iable Table Prix 
d d'une 

de reste 
| viagère 


mortalité. mortalité. | ge 1 fr: 


72.210 | 10.6664 
70.885 | 10.3809 
69.330 | 10.1144 
10.1729 
10.02/48 


L'ACCIDENT 


- 57 ANS 58 ANS 


Table Prix ||. Table | Prix 
d'une “ - d’une 
de rate & reste 


- gère 
mortalité. À fe. 


riagère 
mortalité. sg 


a 


æ la À ue DRE 


AGE AU MOMENT DE L'ACCIDENT 


4 


D ôt ANS 6» ANS ! 63 ANS 
TURE DES TABLES | éli | 
1 | 
- < | . 
ET TARIFS eni Fate Pix || | nue |" 
' + ke de d'une || lee | d'ase 
l'aveiéeat. &e | raie | èe rate | 
_. actuel. + i « acte) s. visetre ||setuel. | a vagan | 
partalite. éæ 1 fr. Rif" cartalite. &1fr | mertalïé. & Lt. 
= = — CR | =, En 
ÉLUS in. âes as. | ds. 
x o Go | 65572 | g.o106 || 61 | 643$ | S.zior || Ge | 63.188 | S.4o72 5 | Grobo | Soaë 
%. Re Li Gr PGE3S62 | SGSar || 62 | Ge5o7 | 8.362 || 63 | 61.307 | SoGér À] 64 | S9.o77 | 7-748t 
bieet tarif applicables | à 62 l'érsss | 83-68 || 63 | 60.492 | Soëg6 || &4 | Saogr | 7.7470 || 6S | 57.647 | 7-125S 
A 4 3 63 l'5227 | 81375 || 64 | 57.781 | 7.S0s5 || 65 | 56237 | 75026 |L.66 | 54.627 | 7-10 
» pendant les nc | Sürox | zaoror || 65 | 54450 | 76661 || 66 | 52.727 | 7.408 || 67 | 5008 | 70318 
ix premières années 5 65 | 51.140 | S.x236 66 49 235 7-8290 67 | 47.240 | 7.53% || 6S | 45.160 | 7-24 
; 6 66 | 49.003 | 7.S608 || 67 | 47018 | 75652 || ©S | 464.954 | 72710 || 60 | 42787 6.g782 
> d'invalidité. 1 67 | 46or4 | 7.5700 || GS | 44.846 | 72848 || Go | 42.61 | G.oui7 || 70 | 40.45 6.705 
; G 68 | 44806 | 37-2906 || Ga | 42.654 | G.qo71 70 | 40418 | 6 7087 71 | S.107 | G-4ro7 
r 9 Go | 42643 | 6.908 {| 70 | 40 408 | & 7082 || 71 | 3007 | Gare || 72 | Sizio | SE 
. ES 
» Table C. R. (2) 1 | | | | | : 
SE A è 67084 || 3 3.036 Gars À 7 | S 78 1386 À 33.28 Lt 
Drarif 5 % ©. N. 10 70 | 40.407 | 6.70& | 31 | 036 | G.42r4 | | 35 718 | 61386 | à | 33.82 | SSGrx 
È E - 3 ss ) ns 
Fe L 
; AGE AU MOMENT DE L'ACCIDENT 
TEMPS É F7 | | | 3 
ë4 ANS | ë5 ANS | ü6 ANS | ô7 ANS 
ATURE DES TABLES dre Î { 
È 4 - x Î | : 
à ET TARIFS épis rue | Pr | | - ras Prix | ik Pix Haèk Tx 
1e d'une œ | d'une lise d'une Lee d'une 
e l'acciéeat. | è ra | | à rats FE rente | rate 
arte). . | vhunm [late risevre actuel vhere |lactue. | visgène 
SRE k mertalité. & mrialié, lait salt | sir | mertalté. t 
& 1 fr. &e L fr. ! if | & fr. 
——————————————————  ———— | — — Ms ES, | mm | er] 
+ as. ESS an. ani. {| ais. 
F © 64 | 60.605 | 7-58:6 || 65 | 5o3or | z4ûue | 66 | So | 7532 || 67 | 56.618 | 6.858 
e È ï 65 | 5860 | 74288 || 66 | 57.174 | 71088 || 67 | S5.6S0 | 6.784 GS | Sur | 4698 
able et tarif applicables 166 EG | 71025 | 67 | 56555 | 67787 [| 6S | 32.006 | G.455S || Go | 51184 | 61846 
< 3 67 | So | 6857 || 6S | 5784 | G5èo || Go | 40.346 | Ganio || 70 | 47-426 | 5.89 | 
peoñant les LA 6S | 40.08 | &z130 À Go | 47073 | 6.300 70 | 4022 | 6.081: 7 4e.Sar | 3.7684 
dis pr. mières années 3 Ga” |'4.903 | 6.500 || 0 | 4oz4s | 6.GG4 |! 77, | Suis | 6.370 || 72 | Soc | 6 og 
: ô mo |40545 | 66885 || 71 | K2sS | G.4an2 7 | S$&e | Groo || 73 | S.4o0 | 58454 
d'invalidité. 7 ge Sur À Ga || 7e | J5.7ûr | Gaiden || RS | Ses | 5 Ko || 74 Jo.S7 | 35845 
à A LE: 7e | 378 | 6Gisgo || 73 | Bege | 589 || 7 Jo.8oS | 5.588S || 73 | 28.507 | 5 Sex 
9 B | S28 | 5S60g || 74  oSoo | 5.5g0r || 75 | 28.280 | 53265 || 76 | :5.770 | 5.o707 
Table C. R. (à. LES RQ NET ee MR Re | ee: x 
brarif 5 % GK. 1ù 74 | $0.790 | 5.353908 Il F | S2S | 53266 | 56- | 25.760 | 53.0700 || 77 | 232605 | 4 8236 
« À | AGE AU MOMENT DE L'ACCIDENT 
TEMPS" 1 
9 & ANS | Ga ANS | 7e ANS 
NATURE DES TABLES Ceulè 1e 
ET TARIES dpais Hkk Prix | le | Mi | Take Prix 
+ 1er d'une || âge | d'une |! are d'ure 
Paceideat. & tenté èe rrate è rente 
nd = v atieel. xhgre flaetael | her [faces es i 
Fe £ 3 marialitè. | ge 4 fr. mraite. | de 4 fr. mralitè, | de 4 Ur 
a "— —"_ —— . — 
3 = FN us as. “fan. 
2 eo GS | 3548 | 65856 || Co | Sd | GS || 70 | Szorû | S.oro6 
: ; ee ï 69 | 52.404 | Gasse || 70 | Sosog | 5.8tos || 71 | 4goër | 55888 | 
: 4 De. 2 ro | 49-386 | 38163 || 71 7e S50s0 || 72 | S3S | Srp6é 
_ Table et tarif applicables ; qu À Goo À 55760 || 7e | 45.367 | ess || 73 |'âress | ose | 
- 2478 : 2e & ga | 408 | 54585 || 73 | SS4ne | Saños || 74 | S6OS6 | 4BSs7 
; tn à #5: SR 5 23 Fssces | 5806 || 4 | 31067 | 55606 || 75 | 28337 | 5 ses | 
d'invalidité. _ Q 74 À Sogo | 5575 || 75 | aSSor -| 5.310 || 76 | 25.8&4 | 5.054 
L = e.7 7 |aS3s | 5.310 || 78 | 25.802 | Soësé || 77 | 23.205 | 4 8185 
S 26 Las | Scoû0s || 27 | sSers | 4Soss || 38 | 20.800 | 4588 
j 9: - 37 | 53066 | 48235 || 3S | s0 Sos | 458io || 70 | 18.410 RSS 
So | 16100 | 4 rs 


18. Gog | 43548 


BUR L’APPLICATION DES TARIFS ÉTABLIS PAR LA CAISSE 

_ NATIONALE DES RETRAITES POUR LA VIEILLESSE, POUR 
L'EXÉCUTION, A COMPTER DU 1° JANVIER 1922, DE 
LA LOI DU Q AVRIL 1898 CONCERNANT LES RESPON- 
SABILITÉS DES ACCIDENTS DONT LES OUVRIERS SONT 
VICTIMES DANS LEUR TRAVAIL 


Observations générales. 


I — Les sommes à verger à la Caisse nationale 
des retraites à titre de capitaux constitutifs de rentes 
doivent toujours être un multiple exact de 1 franc. 
Par suite, dans les résultats des calculs effectués 
d’après les tarifs, les fractions inférieures ou égales 
à 5o centimes seront négligées et les fractions supé- 
- rieures à 50 centimes seront comptées pour +1 franc. 
A Il. — En ce qui-concerne les rentes viagères con- 

stituées au profit de conjoints ou ‘ascendants d’ou- 
vriers tués, l’âge des titulaires à la date de l’évalua- 
tion du prix des rentes se détermine à une demi- 
année près. Par exemple, une rente constituée le 

x1 mars 1922, au profit d'un bénéficiaire né le 

18 janv. 1884, est considérée comme constituée à 

z l’âge de trente-huit ans, la différence entre la date 
»_ de la constitution et celle du trente-huitième anni- 
versaire de naissance du titulaire étant inférieure à 

six mois. 
Dans le cas de constitution de rente réversible, la 
différence entre l'âge de la victime et celui de son 
conjoint se détermine à une demi-année près, en 

. prenant pour base les dates de naissance. 

HI. — Lorsqu'il s’agit de rentes au profit d'ou- 
yriers frappés d'incapacité permanente de travail, 
l’âge à l'accident et l’ancienneté d'invalidité au jour 
de ka constitution se déterminent également et de 
la même façon à une demi-année près. 
- IV, — Pour les rentes d'incapacité permanente 
dont ïl vient d'être question, les coefficients de 
réduction de salaire qui entrent en compte pour le 
= du capital constitutif sont grädués de 25 en 
2 
- Lorsque cette réduction est a 12,50 % au phés, 
elle est négligée, et le prix de la rente se détermine 
comme si l'assuré était valide. 

F De 12,51 à 37,50 %, la base de réduction 
5 calculée uniformément sur le coefficient de 25 %. 
À De 37,51 à 62,50 %, sur le coefficient de 50 %. 

De 62.51 à 87,50 2; su Sur 7) PI 

Au-dessus de 87,50 ÿ le titalasre est considéré 
“comme atteint d’une incapacité permanente absolue. 


est 
o/ 


E 


CONJOINTS OU ASCENDANTS D'OUVRIERS TUÉS 
2 (Tableau n° 1) 


4 problème. — Quel est le prix d'une rente via- 
gère de 430 francs reposant sur la tête d’une per- 
t= sonne âgée de trente-huit ans au jour de la consti- 
‘ dtution ?_ 

À trente-huit ans, Je. prix d'une rent: viagère 
FE de. x franc est de 14 fr. 5945. 
= Le produit de ce prix par le montant de Ja rente, 

| 430 francs, est de 6 275 fr. 6350, soit, 6 276 francs 

“et représente le prix cherché. 2 


ER d 


: 
*f k 


ENFANTS OU DESCENDANTS D'OUVRIERS TUÉS 
(Œableau n° Il) 


1“ cas. — Rentes individuelles. * 


Les rentes temporaires prévues aux 64 B et C de 
_ Part. 3 de la loi du g avr. 1808 sont individuelles 
“et s'éteignent entièrement en cas de décès des titu- 
_ ‘aires ou d’accomplissement de leur seïizième année, 


: lorsqu'il. s’ agit: a S 


Le ne RER ER de ZT + 


a Dossiers. de la« D. 


| ROPIGE 
_du salaire annuel de la victime) : 


total des rentes prévues par le $ C dépasse 30 


d'une. Re pt 


DETENTE 
2 
Re æÆC = x 
: 
: = À : 
he Es 31 
= rt 
: SAT 


D'un ts unique de père ou de # 


D'un orphelin de père et de mère dans une far 
comptant trois orphelins au plus (20 % du sa 
annuel de la victime par orphelin) ; - À 

D'un descendant (10 % du salaire annuel: 
victime, sauf réduction proportionnelle lors 


Le prix des rentes de cette catégorie sæ : 
comme il a été dit pour le premier problème, à 
en employant le tableau n° IT, spécial aux re 
temporaires payables. jusqu’à l’âge de- seize. 
en interpolant les indications de ce tableau 
lPâge des intéressés, calculé à. un 
près, ne représente pas un nombre entier d° 


2° cas. — Rentes collectives. 


Les rentes temporaires constituées au pr 
plusieurs orphelins de père ou de mère sont 4 
lectives en ce sens qu'elles restent égales à 40! 
du salaire annuel de la victime, tant que le nomb 
des orphelins âgés de moins de seize ans est su 
rieur ou égal à quatre et qu elles se retient S 
cessivement à 35 %,à 25 % et à 15 Ÿ du sala 
lorsque le nombre des RES qui y ont droi 
réduit à frois, deux ou un. 4 

Lorsqu' il s’agit de familles d'orphelins de père 
de mère comptant quatre têtes ou davantage, 
rentes temporaires sont également collectives ; 
ne sont réductibles-de 60 % à 4o % et à 20 % « 
lorsque le nombre des orphelins y ayant € 
réduit à deux têtes, puis à une tête. 
En raison du nombre très important des com 
naïisons distinctes que l’on peut obtenir en fais 
varier ke nombre des enfants d’une même fa 
et leurs âges respectifs, il n’a pas été possible « | 
blir un tarif complet pour cette catégorie de rentier 

Les solutions à tous les cas de l’espèce & 
données, sur demande, par la Caisse nationale 
retraites pour la vieillesse (Direction générale € 
Caisse des dépêts et consignations, 56, rue-de Li 
Paris, 7° arrondissement). 


OI: 


FRAPPÉS D "NCA PACITÉ PERMANENTE 
DE TRAVAIL 


OUVRIERS 


1 cas — Incapacité absolue. 
(Tableau n°*IL) 


2% problème. -— Quel est le prix d'une pens 
de 1 4ho francs constituée au profit d’un ou 
victime, à l’âge de trente-cinq ans, d’un accid 
ayant entraîné une incapacité absolue et permanë 
de travail et ayant une ancienneté d'invalidité 
deux ans au jour de l'évaluation du prix de la ren! 

Il suffit de multiplier le nombre qu’on lit 
tableau : âge à l'accident, trente-cinq ans, à. 


Eu 


ligne : temps écoulé ns l'accident, deux a 
RER ie red CN ET UE 4 
PAT DUT ee do er el de SEE 
le prix de la rente est de............... 


soit 20,737 fr. 


æ° cas. — Incapacité La 

_ (Tableaux -n* I et HI combinés.) 

Etant rappelé que le capital constitutif des ren 
allouées à des victimes d’accident doit être cal 
uniquement à l'aide du tableau n° I Re 
réduction de salaire est de 12,50 % au plus, ett 
auement d'après le tableau n° WI si cette réduct 
est supérieure à 87,50 %, le prix d’une pension 4 
capacité partielle de travail est déterminé au m@ 


‘tableau n° II — table 
= 3% bénéficiaire étant considéré comme 


x de la même rente, calculé d'après le tableau 
‘réduit d’une partie de l'excédent entre les 

pren respectivement les tableaux n° I 
E: et IH (mortalité C. R. I.), partie 
à la réduction que l'accident à fait 
au he (ladite réduction arrondie comme 
té dit plus haut, observation générale IV). 


problème. — Quel est le prix d’une pension de 
fr., allouée à un ouvrier, victime, à l'âge de 
e-sept ans, d'un accident ayant entraîné une 
acité partielle et permanente de travail évaluée 
% du salaire et ayant une ancienneté d'invali- 
de deux ans au. jour de l'évaluation ? 

prix d’une rente viagère de r franc à trente- 
ans (âge de compte correspondant à l'âge au 
ent Feu Faccident, soit trente-sept ans, aug- 
é de l’ancienneté d'invalidité au moment de la 
itution, soit deux ans}, d'après le tarif C. R. 


Bu ni T} et-den ns Sn rtane « 14,4262 
prix d’une rente viagère de r franc. 

ge de l'accident : trente-sept pour 

ienneié d'invalidité : déux ans, est, 

ès le tarif G. R. FE (tableau n° IF. + 

Rise Ne de = ne es eecse « - 14,0092 
SOI. UD EXÉTEN dB. 2-22 0,360 

_‘retranchänt du chiffre ass ese c *14,4202 

art de cet excédent, puisque le coeff- 

nt 27 % est compris s entre les bases 

éduction 12,50 et 37,50 %.......... 0,0917 

rouve un resie Us: LETTRES . 14,3345 
produit de ce reste par le montant 

a pension......:...... LENOIR EIRR X 920 
SSSR CHUTES DE AE EL DAUE à 13.187,74 


3 pu francs repaésantent ke fee cherché.” 


| Rentes réversibles. 2 


détermination du montant dela rente ” viagère 
peut être constituée sur la tête de la victime 
accident ayant entraîné une incapacité perma- 
e de travail, ave réversibilité de la moitié au 
sur. la tête de son conjoint, pour un prix égal 
apital représentant la entière du blessé, 
test CE de à pente, où à ce 
Ne eu 


; Le ; 


Vasuré était validé ; 


Pate Lee lrenic ct alors égale | 


702 


ficient est compris entre 12,51 et 8 30 ; aucune 
interpelation n'étant nécessaire en dehors de. ces 
pourcentages de réduction de salaire. 

Dans ce ezleul, le délai à courir depuis la_ = 
du versement jusqu'à la date de jouissance de la 
rente différée, autrement dit, la durée du différé est 
comptée pour le nombre de jours compris entre ces 
deux dates sur la base de 360 jours par an et de 
30 jours par mois. 


Exempie : Un. ouvrier a été vietime, à l’âge de 
trente-sept ans, d'un accident ayant entrainé une 
mapaeite permanente et partielle de travail évaluée 
à 24 % du salaire, et est titulaire d’une pension de 

4go francs, dont l'entrée en jouissance est reportée 
à quatre mois, dix jours. 

Quet est le capital à verser à la Caisse nationale 
des retraites pour ia vieillesse pour assurer le service 
de eette rente différée, étant donné que l'ancienneté 
d'invalidité du titulaire au jour de l'entrée en jouis- 
sance de la rente sera de un an? 

Le capita} à verser, à l'époque de la iouissanes, 
pour constituer la rente de 490 francs, à effet imrmé- 
diat, serait, d'après le tarif C. R., applicable aux 
valides : = 

14,5945_X go = 37axbr fe 

Or, d’après la table C, R., le nom re des vivants 

à l’âge de trente-huit ans, qui sera l'âge de compte 


atteint par l’invalide à l’époque de l'entrée en jouis-* 


sance de la rente, est de So.S17 ; à trentes-sept ans 
sept mois vingt jours, îge de compte du titulaire 
à la date du versement, le nombre des vivants est 
de : 


La probabilité à trente-sept ans sept mois vingt 
jours de survivre à trente-huit ans est donc : 
So:S17 


— _ 0,907.102. 
Sr.047 
Enfin, le prix de x: franc payable dans quatre 
mois dix jours au taux de 5 % par an est 0,982.536. 
Ea prime unique à verser serait donc, si le rentier 


était valide : , - 


7.15 X o0:997.162 x 0.982.556 — 7.ooû fr. 
En eonsidérant le titulaire de la rente comme 
invalide absolu, on aurait, d'après le tarif C. R: E : 
Pour le prix de la rente viagère de 4go francs, 
évaluée à l’époque de l'entrée en jouissance : 
14.2534 X 490 — 6.974 fr. ; 
— le nombre des vivants à LEGER ans : 
£a. 4x3 : ne 
pour le nombre des vivants à trente-sept ans ge 
mois vingt jours : ” 
230 
Sk.o7o — (Sh.o7o =——. 83.433) — S3:650 ; 
36o ; 
pour la probabilité de survie de trente-sept ans sept 
mois eaat jours à trente-huit ans : 
83.415 


= - 0,997- 167 = 
S3.650 
enfin pour la prime unique : 
6.074 X 0.997.167 X o0,982.536 — 6.833 fr. 
La réduction de salaire, par-suite de l'accident, 
étant de 24 %, soit 25 %, la somme à verser pour 


_ 


assurer le service de la rente de 490 francs différée 
de quatre mois dix jours est: s 
2 
-7.006 — (7.006 — 6.S53)} — 6.963-fr. 
100 


“Non — does le Seat entre les arré- 


L'ART FA Are nk.un The AL 4 sr 


rages de Ja see ‘et he avances à recouvrer n en que | 
partielle et que, par suite, il y a lieu de diviser la ny mr ; La 
rente en deux parties, l’une immédiate, l’autre dif- ARS RE AE ER PS SANTE 
: férée; l’interpolation entre les deux prix calculés res- 7. ee , ee . enr le C 
péctivement d'après les tarifs C. R. et C. R. I. se UE Fra our ë. ee Mari 
_fait toujours sur la base du coefficient de réduction cu ée. SAT ARC st RATE nion 
du salaire. 6 francs. — Secrétariat des Œuvres di 
Cœur, 16, rue du Général-Petit, Paray-le- 
_ Assurance toooraiye en cas de décès d’un ou, chez l’auteur, San-Giorgi Canavese, ph 
rentier invalide, au cours du délai de revision. Turin (Italie). : : 


- A quelque époque que ‘décède un invalide titulaire € L'auteur s'est appliqué à condenser dans ce M 
a’ une rente viagère constituée à la Caisse nationale de 300 pages loute la. science canonique et, morale 
_dés retraites pour Ja vieillesse, le débiteur de la rente | nant les religieux à vœux simples. ; Sujet pratique 
ne peut prétendre à aucun remboursement sur le | lrès opportun. Sans doute, de nombreux ouyrages; 
capital constitutif de cette rente, toutes les chances | ©n français, existent déjà sur la vie religieuse, m 

e mortalité de l’invalide étant entrée es er ligne do manquait un traité méthodique, heureusement ordo 
_ comple dns détndalondeee capital. Mis à jour, réunissant en un seul corps organisé les 

. Au cas où le décès survient au cours du délai de | nées de la théologie et du Code ecclésiastique sur es: 
révision prévu à l'art, 19 de ln loi du 9 avr. 1898, | et les devoirs des ee et des religieuses. he 
le débiteur de la rente est exposé au risque d’avoir u Re is Fe oies but, nature, Be: 
à effectuer un nouveau versement à la Caisse natio- indéfectibilité, honneur qui Jui ‘est dû. — Notions. 
nale des retraites pour la vicillesse pour constituer a à % ee SORA, TNPE des règles ax 
des rentes au profit des ayants-droit de l’invalide Sa RU > Scie 

_ décédé. Pour permettre aux br Ne rentes de provinces, mir Gouvernement extérieur: 
se garantir contre cette éventualité, la Caisse natio- avec le Souverain Pontife, le cardinal protecteur, les 
nale des retraites pour la vieillesse accepte les con- grégations romaines, l'évêque diocésuin. — Gouvern 
trats d'assurance temporaire de rentes de survie au RUES supérieurs, chapitres, élections: = SR 
profit des ayants-droit des invalides, en°cas de décès 1 : ‘possession, AC qUIAROn, adm MARS 
‘de ceux-ci avant l’expiration du délai de revision aux LEE Le A sr 106 Ines Rue 
one oui Vanttes » en religion : Vocation, postulat, noviciat, profess 
ont contratide l'espèce doit être souscrit en. Ouligations, communes aux clercs, rene aux 
même temps que le contrat de rente viagère au A ne a Rte de eos ie 
profit de l’invalide, dont le décès est susceptible usager PONS ATONEtEUR TON AIRES a 


& F2 citée é autres : Les religieux et les sacrements : Eucharistie 
d'entraîner par revision la constitution de rentes au 5 ur 
; s ë é tence, Extrême-Onction et Ordre; -églises et: oratoires, ci 
profit des ayants-droit ; 


D À À sépulture et funérailles ; les religieux et l'in: Co) 
2° Les débiteurs da rentes doivent déclarer, lots ne ; lee ï : ne 


$ HS ë 
du premier versement de chaque année pour la con- DORE Sel épart de VInstitut : 
"y sage à une autre Société, sortie, renvoi. 2 
-stitution de rente au profit d’un invalide, qu'ils À celle riebése de fond, on pureté harmonie 4 
renoncent au bénéfice de l’assurance complémentaire . re 
ire 2 “ : de it Goùc et les récents décrets du Saint-Siège, s’unit 
- proposée, ou qu'ils s'engagent à la contracter pour 
EE rl 9 ë \ forme lumineuse, un exposé: sobre, clair, en relief, - 
outes les rentes à constituer par eux à la Caisse dé éférences et 14e note ftatioues Cl atécad à 
te ï r £ = 
_: ras pass po ES vieillesse jusqu’au sortent, l'important ‘est mis en védette: par la typograp 
30 Si débit j t à t tiénas aux ARE variés ; enfin, la table analytique détk 
aim à ae Ve Ée rétlce poues %a facilitera soit la recherche des questions, soit le ere : 
SE es ; x à S ‘| d'ensemble... » (Communiqué. et 
vieïñllesse peut, à son choix, maintenir les contrats |. ( qué.) 
d’assuronce complémentaire souscrits dans l’année | La dernière Abbesse de Montmartre, Mme a: | 
où les annuler, et rembourser, sans intérêts, les morency-Laval, par H.-M. DELSART. Un vol. ü 
primes versées, déduction faite des arrérages payés 1921. 3 francs ; franco : 3 fr. 15. Lethiel 


Sur les rentes constituées en exécution de ces con- rue Cassette, ro, Paris, 6°. 


AE « La fin d'un des plus célèbres monastères de Ja pre 


nous. permet de suivre l’agonie de 4 vie religieuse 


Dans les cas “où la revision de la rente a pour 
“conséquence de modifier l'opinion; de la Caisse natio- les lois de spoliation et de proscription, de. 1780 à. 
_rale des retraites pour la vieillesse sur la mortalité | Un grand et beau caractère d'abbesse, grande dan 
de l’invalide, la Caisse demande au débiteur de la | sainte âme, se dessine sur ce fond d'histoire général 
rente de compléter la prime de l'assurance complé- partie de la correspondance de Mme de Montmorenc 


que conservent ne en near vous Ja “ 
Fa vraiment digne de sa charge, défendant pied à pied. 
La prime de l’assurance complémentaire dont il urbanité à hear. ai aussi avec ga é 
#8 ’agit est égale à la PT ime unique d’une assurance et l'existence de son abbaye. Sa fin tragique sur l’éch 
én cas de décès d’un invalide pour le temps restant | achève de gagner la sympathie et le respect à cette fig 
ourir jusqu'à l'expiration du délai de revision |-digne de toutes celles qui ont illustré l'Ordre de St 
garantissant je capital ne rentes à constituer au | Benoît, le’diocèse de Paris et la colline de Montma ; 
(Communiqué.) 


Calendrier des Indulgences Door nr ch 
Forme. Prix : à fr. 75 ; franco: o M 1 
Presse, 5, rue Bayard, Paris 8. 


Ÿ-« C'est l'année chrétienne dotée du trésor “quoi 
des. indulgences. Ce petit | calendrier d'un nouveat 
: ‘indique pour chaque jour celles que. l'on | ut 
ette notice et les tee qu'elle accompagne orit | à divers titres. Il se compose de minces cah hiers sép 
publiés : par le ministère du Travail dans le 7. ‘0., en quatre petites pages, un par mois. C'est pratiqu 


T2. 21.] . are RRANE lement. » (Communiqué.) 


mentaire ou lui en rembourse une partie. 


la période d'assurance. . V1 
solutions à tous les cas de l'espèce seront don- 
sur demande, par la Caisse nationale des 
es pour la vieillesse (Direction générale de la 
aisse ve dépôts et consignations, 56, rue de Lille, 


Pari 


